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1983 le changement 
seuls les travailleurs 

■ 

■ 

E T dire qu'ils s'étaient fait élire au nom 
d'une croisade contre le chômage et l'in­
flation ... 800 000 emplois seront créés la 

première année, dont 210 000 dans la fonction 
publique, avait promis Mitterrand. Il n'était que 
candidat, alors. Priorité aux bas salaires, relan­
ce de l'économie par la consommation, propo­
sait Mauroy. 

Ils ont fait l'inverse. Les salaires sont blo­
qués, le pouvoir d'achat régresse, l'indexation 
des salaires sur les prix est liquidée. Quant au 
chômage, faute d'une réduction massive du 
temps de travail à 35 heures, il se porte bien ! 

Mitterrand et Mauroy ne promettent plus 
qu'austérité et rigueur au nom d'une crise qu'ils 
gèrent en faisant leurs les exigences des pa­
trons. Pour cela, ils préconisent un compromis 
national, afin que tous, travailleurs et chefs 
d'entreprise, tirent dans le même sens ... celui 
des profits patronaux au détriment des revendi­
cations ouvrières. L E changement 7 Où ça 7 Et en plus, ils 

veulent continuer la même politique. 
Mauroy rêve tout haut à Matignon. Il 

veut, en 1983, « éponger l'excès de liquidités 
qui résulte de l'augmentation du pouvoir 
d'achat distribué en France jusqu'à la mi-1982 ». 
Non content d'avoir stoppé cette augmentation, 
ij veut en récupérer l'excédent au profit d'une 
épargne forcée, comme en RFA. Mauroy, qui ne 
manque pas d'imagination en fin d'année, veut 
proposer une formule de maintien (pas de pro­
gression, ça serait un changement .. .) du pouvoir 
d'achat. 

Ou bien un pseudo-maintien par une pro­
gression mesurée des salaires, ou bien un main­
tien comprenant une diminution du salaire afin 
de payer une réduction du temps de travail. 
Pour Mauroy, maintien du pouvoir d'achat, ça 
veut dire baisse du salaire ... 

Le changement, avec eux, marche comme les 
crabes, de côté. 

D EBUT 1983, il faudra payer la note des 
combats non livrés, le prix des nouvelles 
solidarités. Ils s'inscriront au bas de la fi­

che de paye, et dans les files des chômeurs aux 
portes des ANPE. Faute d'avoir combattu pour 
l'indexation des salaires sur les prix, faute 
d'avoir livré bataille pour une réduction à 35 
heures du temps de travail, partis et directions 
syndicales, sont co-responsables d'une régres­
sion du niveau de vie. Aux prud'homales, les 
travailleurs ont sanctionné et le gouvernement 
et les syndicats ouvriers, par l'abstention, signe 
de désarroi, de désorientation. Aux municipales, 
les partis de gauche risquent une sanction iden­
tique dont la droite cherchera à profiter. Les 
travailleurs doivent pouvoir sanctionner la po­
litique actuelle, faire entendre leur exigence 
d'une autre orientation, en portant leurs suffra­
ges sur une liste qui se fasse l'écho de leurs es­
poirs, qui exprime la volonté d'une lutte résolue 
contre les capitalistes. C'est le sens de la pré­
sence de la LCR aux municipales. 

Au-delà des élections, l'année 1983 devra 
être celle de la contre-offensive ouvrière, oppo­
sant aux profits patronaux les exigences du 
plus grand nombre. C'est en effet la seule façon 
de sortir de la crise. 
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Bloc-notes 

REPAIRES 

11 PRIMAIRES PC-PS 

L 1JNION EST UN CALCUL 

C
OMMENTANT le résultat des prud'homales, L. 
Jospin s'était fendu d'un jugement lapidaire: 

(( C'est un recul historique de fa CGT. .. 11 Quelques 
jours plus tard, sortant des négociations au siège du PCF, 
il avait perdu de son aplomb pour justifier ce que tout le 
monde jugeait comme« un recul du PS, devant le PCF » ,  
pour un <( bon accord aux mtmicipafes ». 

Dix-huit mois après le 10 mai, le PS n'a toujours pas 
résolu sa contradiction première. Son envolée électorale, 
portée par les votes ouvriers, n'a toujours pas de relais 
solide au sein de la classe ouvrière. Le PCF, malgré de sé­
vères reculs électoraux, est toujours, des deux partis, ce­
lui qui est le mieux implanté dans les grandes entreprises. 

C'est sur cette réalité crue qu'ont fondu au fil des né­
gociations les appétits de départ du PS, en nombre de 
têtes de listes aux municipales. 

Et cette réalité est d'autant plus incontournable, lors­
que l'on veut faire passer une politique d'austérité sur le 
dos des travailleurs, sans qu'il y ait trop de remous dans 
les entreprises, en maintenant au mieux les « acquis mu­
nicipaux » des élections de 1977. 

Les intérêts se croisent : le PCF avait tout à perdre 
électoralement à une multiplication des« primaires», tout 
en sachant parfaitement l'importance qu'accorde au­
jourd'hui le PS à son soutien, au gouvernement et dans 
les entreprises, aux mesures d'austérité. Alors, « don­
nant-donnant », c'était le « prix d'un accord ». 

« Le PS s'est fait duper », commentaient certains or­
ganes de presse, détaillant par le menu les crises locales 
qu'entraîne l'accord dans le Parti socialiste, au Mans par 
exemple. 

C'est analyser la politique à la seule mesure des mar­
chandages d'appareils. C'est ignorer simplement les ten­
sions qui traversent ces deux partis, en profondeur, de­
puis le 10 mai. Pour le PCF, c'est une fraction de ses mili­
tants et électeurs, parmi les plus combatifs, qui lui a fait 
défaut, n'acceptant pas son alignement pur et simple sur 
la politique d'austérité actuelle. Son premier souci était 
donc d'éviter une confrontation difficile lors des munici­
pales avec le PS, qui aurait encore souligné cette perte 
d'influence. 

Globalement, c'est ce même refus d'une politique 
contraire aux« espoirs du 10 mai » qui touche aussi le PS. 
C'est là la raison profonde d'une tendance à l'abstention 
qui marque les sondages aujourd'hui. Le but commun au 
PS et au PC était d'amoindrir la sanction électorale. D'où 
l'accord ... une mesure de sauvegarde mutuelle. 

SNIAS 

Le PS contre 
le RPR ... et 
le P- DG Mitterrand 

(< Ce qui était intolérable 
hier est inadmissible aujour­
d'hui. » Telle est la con­
damnation par le PS de Tou­
louse, de la direction de la 
SNIAS dont le P-DG n'est au­
tre que le général Jacques 
Mitterrand, frère de François. 
Ce fut un véritable procès pu­
blic, le lundi 20 décembre, lors 
de la conférence de presse de 
la fédération socialiste de la 
Haute-Garonne, dont les pri­
ses de position rejoignaient 
celles du PS de Loire-Atlanti­
que (voir Rouge du 3 décem­
bre). 

(< Bien avant le 10 mai, rap­
pelait le secrétaire fédéral, les 
directions focales de fa SN/AS 
ont appliqué une politique de 
relations sociales où fa ségré­
gation, fa répression, fa mar­
ginafisation des militants et 
responsables de fa CFDT, de 
fa CGT, du PS et du PC 
étaient fa ligne de conduite. 
Et aujourd'hui rien n'a chan­
gé.» 

Au lieu d'étendre leurs criti­
ques à la façon dont sont gé-

rées les entreprises nationali­
sées, comme le faisaient leurs 
camarades de Nantes, les so­
cialistes toulousains préfèrent 
publiquement s'en prendre au 

« RPR très présent dans les 
postes de direction, investi 
dans tous les secteurs d' acti­
vité de fa vie de /'entreprise. 
Ce parti utilise les syndicats 
réformistes à des fins politi­
ques comme le contrôle de 
l'embauche, le contrôle des 
promotions, /'utilisation de fa 
formation à des fins idéologi­
ques, etc». 

Les élus du PS y sont allés 
de leur dénonciation. André 
Méric, sénateur, a estimé 
<( impensable qu' if y ait une 

ségrégation envers des mili­
tants politiques ou syndicaux 
de gauche dans une entrepri­
se nationale 11. Leur souhait a 
été rappelé par un autre séna­
teur:<( Remplacer des hom­
mes et l'actuel P-DG qui se 
refusent à mener fa politique 
de changement. 11 

Cette conférence de presse 
avait la forme d'un avertisse­
ment à la veille de la nomina­
tion d'un nouveau P-DG en 
mai 1983 : « Si des revan­
chards existent, nous les 
mettons en garde; rien ni 
personne ne saurait remettre 
en cause fa volonté majori­
taire. » 

Voir notre dossier sur les 
nationalisations pages 8, 9 
et 10. 

CNPF 

« Quand nous 
aurons faim ... » 

Il y en a qui ne doutent de 
rien ! Ainsi en est-il de cet 
éditorial du GIREP, la Revue 
d'informations interprofes­
sionneffes des industries de 
fa région est de Paris. 

D'après eux, les lois Au· 
roux, c'est (< /'entreprise vo­
lée à ses propriétaires» ... 

Dans ce secteur où le 
SNPMI a rassemblé de 20 à 
42 % des voix aux dernières 
élections prud'homales, la po­
larisation politique à droite 
des milieux patronaux va bon 
train. Avec des arguments qui 
sont franchement des appels 
à la lutte. 

(< Comment choisir pour les 
patrons de rester "apoliti­
ques" quand fa politique 
vient les voler de ce qu'ils 
ont créé et de ce qui les 
engage. 

<( ( ... ) Demain, nos pro­
priétés personneffes, de la 
maison à fa voiture en pas­
sant par nos enfants ( pour 
qui c'est déjà presque fait), 
nous serons volés. ( ... ) Et dans 
l'entreprise, les salariés se­
ront sous le joug sans contre­
poids des dictateurs syndi­
caux. 

« Ce n'est pas là prédiction 
pour faire frémir les esprits 
faibles. Regardons ce qui est 
arrivé autour de nous au 
Cambodge, en Pologne, en 
Russie et aiffeurs. 

Quand nous aurons faim, 
quand nous rentrerons chez 
nous en essayant de détecter 
les micros, quand chacun 
- dans fa rue - se méfiera 
de chacun, quand les déci­
sions de notre pays seront 
dictées par /' étranger, if sera
trop tard. L(! peuple enchaÎné 
et ligoté regrettera en silence 
( prudence obligera) ce que 
/'Histoire appeffera alors l'ère 
des entreprises fibres. 

« Ne glosez pas, vous qui 
trouvez ces propos excessifs. 
Ces temps sont proches. Si 
nous ne nous révoltons pas, 
si nous n' affons pas au-delà 
de nos critiques de pères 
tranquiffes dérangés dans 
leur confort, si nous n'unis­
sons pas nos énergies pour 
nous battre contre fa vérofi­
sation rampante, alors oui 
vraiment, ces temps sont 
proches.11 

Une réponse évidente aux 
utopistes qui pourraient espé­
rer une bonne entente avec 
ces gens-là! 

PRERETRAITES 

En baisse, depuis 
le 31 décembre 

Le Comité supeneur de 
l'emploi (comité paritaire avec 
patronat, syndicats, gouver­
nement), qui statue sur les 
contrats de solidarité et les 
dossiers Fonds national de 
l'emploi, a consacré sa der­
nière réunion aux taux « prére­
traite à 70% 11. 

A partir du 1 er janvier, les 
préretraites seront accordées 
en baisse : 65 % du salaire 
brut au-dessous de 7 41 O F 
(plafond Sécurité sociale) 
50 % au-dessus. 

NOUVELLES PROPOSITIONS D'ABONNEMENT A DOMICILE 

FRANCE DOM-TOM ETRANGER 

1 -AVEC LA PRESS E DE LA LCR 400F 400F 450F 
52 Rouge + 11 Critique Communiste 
+ les n° hors série de Critique Communiste 

2-INFO RMATI ON DES CO�ECTIVITES 350F 
48 Rouge + 11 Critique Communiste 

3-SIX MOIS D'EXPE RIENCE DE L'HEBDO «ROUGE» 150 F 
6 mois = 24 numéros 

4-CONN AITRE LE MENSUEL CRITIQUE COMMUN ISTE 140 F 140F 160 F 
1 an = 11 numéros 

Parmi les dossiers traités : 
Michelin ; le comité lui a ac­
cordé un contrat FNE, 2 700 
départs en préretraite, qui ne 
seront pas remplacés par de 
nouvelles  embauches . . .  
moyennant une « promesse de 
négociation 11 sur la réduction 
du temps de travail et la con­
tribution de Michelin au déve­
loppement régional (cf. article 
dans Rouge n° 1037). 

Les préretraites en baisse, 
c'est pour les patrons, Miche­
lin entre autres, le droit de li­
cencier à moindre prix. Ils 
continueront à faire, cela dit, 
le « chantage à la hausse des 
charges sociales », pour obte­
nir une nouvelle convention 
UNEDIC qui leur soit encore 
plus favorable. 

Les salariés, préretraités, 
chômeurs, par contre, pour-

ront mesurer sans voile la 
baisse de leurs revenus. 

PUTSCH D'ALGER 

Un militant 
du PCF, 
soldat du rang 
à l'époque, 
se souvient ... 

Joseph Coutant fut, com­
me il l'indique lui-même 
fièrement, « délégué soldat 
au 2• escadron du 16• régi­
ment de dragons» au mo­
ment du putsch d'Alger, en 
avril 1961 qu'il contri­
bua avec ses cama rades à 
faire échouer. 

Aujourd'hui, militant du 
PCF à Quimper, il s'insurge 
contre la décision prise par 
le gouvernement de réinté­
grer dans les armées les 
généraux factieux de l'épo­
que. C'est la raison pour la­
quelle il a rendu publique la 
lettre qu'il avait adressée à 
ce sujet à F. Mitterrand. 
« Rouge», qui a mené cam­
pagne avec d'autres contre 
cette décision scandaleuse, 
lui ouvre donc ses colon­
nes. 

« Jeunes paysans, ouvriers, 
intellectuels et jeunes de 
toutes les catégories sociales, 
nous avions vingt ans sur une 
terre d'Afrique, dont beau­
coup savaient intimement 
qu'elle n'était plus nôtre. 

<( Saviez-vous quel épou­
vantable drame moral nous 
avions vécu: après le putsch 
du 21 avril 1961 de ces géné­
raux, je me suis retrouvé mu­
té dans un commando de 
harkis où l'on ne savait plus 
qui était qui, où nous savions 
que ces hommes étaient con­
damnés par /'Histoire, trom­
pés, bernés par ceux que vous 
réhabilitez. La torture au quo­
tidien : nous n'y pouvions ri­
en. Et ceux-là, s'ils l'avaient 
emporté, nous étions bon 
pour le poteau d' exécutio., et 
qui sait, quand aurions-nous 
été réhabilités, à titre pos­
thume peut-être. ( ... ) 

(< Qu'en est-if de nous qui 
avons combattu pour fa justi­
ce de /'Histoire et des hom­
mes, et d'un peuple, dans les 
propres rangs de notre armée. 
Jeune militant des Jeunesses 
agricoles catholiques, origi­
naire d'une région où le 
théâtre paroissial de mon en­
fance et de mon adolescence 
n'iflustrait encore que le 
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combat des bleus et des 
blancs mais où l'on apprenait 
" tu ne tueras pas ". Berger 
et écolier puis domestique 
dans les fermes, ce que /'on 
appeffe maintenant un ouvri­
er agricole, on m'envoyait tu­
er d'autres paysans " les fel­
lahs ". ( ... ) 

« Seront-ils réhabilités, les 
combattants de l'ombre de fa 
fin du colonialisme. ( ... ) Je 
crie en leur nom, parce que, 
si je ne me trompe, et me re­
fère aux lois, ils sont un peu 
traitres à leur nation ceux qui 
ont pris fait et cause pour le 
Front de libération nationale 
algérien... ( ... ) Les généraux 
étaient bien les amis de 
Franco, ils sont de la même 
trempe que ceffe de Pinochet. 
( ... ) 

« Monsieur et camarade 
Président, il est simple de di­
re "je me suis trompé" 
quand if y a des limites à ne 
pas dépasser. Un président 
peut se tromper comme un 
homme ordinaire, mais il n'a 
pas le droit de persister dans 
son erreur. 11 

Lamort 

d'Aragon 

Lirep.15 

MENSONGE 

Le sondage 
de la semaine ! 

C'est avec ce genre de son­
dage que la presse d'« oppo­
sition » fait ses « gros titres » 
(Quotidien de Paris du 27 dé­
cembre). 

Et le gros titre ce jour-là, 
c'était : (( Une majorité de 
francais ne croit pas aux 
cha;,ces du socialisme» ! 

Comme exemple des men­
songes de la presse, on ne 
pouvait mieux choisir ! Car il 
est bien écrit noir sur blanc : 
52% des Français <(croient 
que le socialisme ça peut 
marcher en France ». 

Pour le reste, rien de neuf : 
ceux qui ont voté à droite 

pensent que la majorité ac­
tuelle n'est pas la bonne. Ceux 
qui ont voté à gauche appré­
cient différemment la politi­
que actuelle : ça marche 
(36 % ), ça ne marche pas 
(11 % ), ça ne marche pas en­
core (37%) ... 

Quelle découverte ! 

,,........., 

POINT DE MIRE 

INONDATIONS 

SANS�GESf 

L A France sous les 
eaux, ce feuilleton ra­
dio-télé-là n'était pas 

prévu au départ dans les 
programmes des fêtes de fin 
d'année. 

Pourtant, les inondations 
sont aussi prévisibles, que 
les moyens de les combattre 
sont inexistants, ou presque. 

Le système de prévision 
des crues dans la région pa­
risienne par exemple, au­
jourd'hui, a été mis au point 
en ... 1927. Il est constitué en 
bonne partie d'agents béné­
voles qui viennent quotidien­
nement observer quatre­
vingts points de (( mesure 
du niveau des eaux». Et ces 
observations ne peuvent 
évidemment pren dre en 
compte les prévisions mé­
téorologiques. l'accroisse­
ment des intempéries, des 
précipitations. Un système 
amélioré est à l'étude pour 
1983. 1927-1983, le progrès 
technique au ralenti. 

Et les prévisions ne peu­
vent rien sur les inondations. 
Bien des maisons et bâti­
ments sinistrés sont cons­
truits dans des zones con­
nues comme inondables, 
mais c'est bien le dernier 
souci des promoteurs im­
mobiliers. Comme des com­
pagnies d'assurances, qui 
généralement ne rembour-

sent pas les dégâts occa­
sionnés aux particuliers par 
les inondations. 

Et pourtant, les moyens 
de lutte contre les inonda­
tions sont connus. Ils relè­
vent d'un aménagement du 
territoire conséquent : ren­
forcement de digues, rem­
blaiements, ouverture de 
bassins de retenue des eaux, 
de circuits d'évacuation 
dans les zones habitées ... 
Mais c'est là une politique 
de grands travaux non ren­
tables, comme tout ce qui 
relève des équipements pour 
l'amélioration de l'habitat, 
de l'environnement, des 
équipements sociaux. Il vaut 
mieux pour le capital investir 
ses ressources dans la fabri­
cation d'armes ou la recher-

. che nucléaire ! C'est la logi­
que du profit. Comme dans 
tant d'autres domaines, ces 
travaux-là, créateurs d'em­
plois au passage, fondés sur 
les besoins de la population, 
sont ignorés. 

Même si la solidarité de 
leurs voisins aura permis aux 
sinistrés de passer les fêtes 
au chaud, comme le montre 
la télé, ce sont eux en fin de 
compte qui paieront la note. 
Mais cela, la télé ne le dit 
pas. 

M. M.
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Politique 

Non 
au << compromis national >> ! 
• Les capitalistes sont incapables de mai"triser la crise de leur système. Pour limiter
l'érosion de leurs profits, ils obtiennent aide et soutien du gouvernement
qui prône le« compromis national»

L 
'ANNEE 1982 se termine
salement. Les conces­
sions gouvernementales 

aux exigences patronales sont 
devenues une politique. Si bien 
qu'une répartition des rôles s'est 
créée entre gouvernement et pa­
tronat. La grande force tranquille 
du 10 mai s'est muée en machi­
ne à austérité. Mitterrand em­
ployait le terme pour la première 
fois devant les ouvrières de CIT 
Alcatel-Cherbourg, le 1 5 décem­
bre. Ce sont des« moyens provi­
soires» disait-il, lui qui le 17 no­
vembre parlait de << trois ans
d'effort pour la France ». Du 
provisoire qui va durer ... 

Car les patrons la veulent, 
l'exigent, cette politique qui en­
joint aux travailleurs de renoncer 
à leurs acquis au nom des profits 
capitalistes. A Villepinte, le CNPF 
n'y a pas été de main morte. Il 
exigeait la liquidation de la légis­

· Iation sur l'embauche et les li­
cenciements pour embaucher
600 000 jeunes, au tarif et aux
conditibns choisis par les seuls
patrons.

Delors, frétillant à l'idée de
rendre service à Gattaz, le rece­
vait dès le 1 5 décembre pour lui
faire la proposition d'un contrat
«emploi-nation». Cette dernière
trouvaille, c'est selon Delors« un
mariage de raison» avec le pa­
tronat. « Que l'on discute, que
l'on cherche des compromis)),
invite Delors, suite au chantage
patronal du 14 décembre.

Jospin lui emboîte le pas et
entend les exigences patronales
de la même oreille : « Ceux qui
ont à faire des compromis avec
le patronat, ce sont les travail­
leurs et leurs organisations syn­
dicales, ce sont les syndicalis­
tes .. . )) Des compromis avec le
patronat ? Bien sûr, dit Delors, et
puis « le profit serait-il un pé­
ché?», disait-il lors d'une ren­
contre avec les chefs d'entrepri­
se à Montpellier.

A cette «rencontre». Lothé,
secrétaire général de la chambre
de commerce et d'industrie, par­
lait de ces pauvres patrons « qui 
risquent les b1ïoux de leur fem-

Vient �e panulre 

me et la dot de leur fille)) pour 
sauver leurs entreprises. Les 
chemins du« compromis social » 
sont parfois surprenants. Delors, 
ému par ces P-DG risquant leurs 
diamants et leurs lingots, pro­
mettait peu de temps après, au 
Club de la presse d'Europe 1 · (21

décembre): « Je n'hésiterai pas
à proposer au gouvernement un 
nouveau tour de vis ... )) Ça, c'est 
de la rigueur ... L'année 1982 se 
termine salement. Patronat et 
gouvernement parlent de « com­
promis national» pour mieux 
poursuivre une sale besogne 
dont les travailleurs font les frais 
depuis juin 1982.

L'année noire 
des revendications 

La crise économique fait des 
ravages. Patrons et gouverne­
ment s'entendent pour la faire 
payer aux travailleurs. En juin, 
Mauroy bloque les salaires et 
consacre la perte du pouvoir 
d'achat à la rentrée. Le blocage 
est transformé en police des sa­
laires, 10 % en 1982, 8 % en 
1983. Le bilan des pseudo-négo­
ciations par branche entérine 
cette chute, en faisant passer, 
dans les faits, la mort de lïn­
dexation des salaires sur ia haus­
se des prix. Les rémunérations 
seront dépendantes, dès lors. de 
la marche de l'entreprise et de 
l'économie en général. Comme 
c'est la crise, les travailleurs 
paieront ... 

Tout s'est passé avec la neu­
tralité, voire l'assentiment des 
confédérations syndicales. Alors 
pourquoi se gêner, le gouverne­
ment a été plus loin. Il réalise les 
rêves des battus du 1 0 mai, les 
Barre, Giscard et Chirac. Bérégo­
voy fait passer une loi Berger bis, 
qui met en pratique un forfait 
hospitalier portant un coup mor­
tel à la gratuité des soins aigus. Il 
rançonne les crédits de fonction­
nement des hôpitaux, leur oc­
troyant une maigre enveloppe 
annuelle. 

I 

Salaires et santé matraqués, le 
CNPF va se charger d'une offen­
sive contre les chômeurs. Il 
rompt la convention UNEDIC, qui 
se borne désormais à verser 
moins longtemps de plus petites 
indemnisations aux sans-travail. 
Depuis décembre, dans le même 
état d'esprit, le CNPF s'attaque 
au financement de la retraite, ra­
menée à 60 ans, mais qui ne 
trouve pas de financement... 

L'année 1982 est une année 
noire pour les revendications et 
les acquis. Le SMIC est de 
3 046 F nets pour 173 heures et 
de 2 970,20 F pour 169 heures. 
Le nombre de chômeurs est de 
2 160 000. Et ils nous invitent à 
faire un « compromis social » 
avec les patrons ? Le « contrat 
nation-entreprises» de Delors 
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n'est qu'un papier doré pour en­
velopper une politique où le pro­
fit, réhabilité, devient la seule ré­
férence du gouvernement. 

« Compromis », « rigueur» ... Ils 
voudraient qu'on baisse les bras, 
quand le patronat fourbit ses ar­
mes. Depuis des mois les inci­
dents violents se multiplient. Pas 
seulement le SNPMI, qui em­
pêche les inspecteurs du travail 
de pénétrer dans les entreprises 
en Bretagne. A Grenoble, le pa­
tronat organise l'affrontement à

Allibert, A Levallois, un com­
mando patronal de cadres atta­
que les grévistes de la Comsip 
du s iège d'Alsthom-CGEE. 
L'union locale CGT de Poissy, à

côté de Talbot, est saccagée dé­
but décembre. Circulent parmi 
les chefs d'entreprise des envies 
d'affrontement direct avec les 
organisations ouvrières. 

Qu'importent aux ministres de 
Mitterrand et Mauroy. Ils veulent 
satisfaire l'appétit des patrons en 
calmant celui des travailleurs. 
Leur compromis social, c'est 
d'autres mots pour dire« laissez
les mains libres aux patrons, ac­
ceptez le chômage et /'inflation, 
l'économie nationale en dé­
pend)). 

Intérêt national 
= intérêt du capital 

Cette économie nationale à 
défendre, c'est le crédo des par­
tis au pouvoir bien sûr. Le PS et 
le PC sont au gouvernement pour 
gérer la crise. ils l'ont amplement 
démontré en dix-huit mois. Mais 
c'est un crédo commun aux di-

rections des confédérations syn­
dicales. 

Deux jours après la démons­
tration de force du CNPF, le 14

décembre, Jean-Paul Jacquier, 
secrétaire national de la CFDT, 
enfourche le mauvais cheval du 
compromis : « Ce qui nous sem­
ble aujourd'hui prioritaire, c'est 
un contrat entre chefs d'entre­
prise et syndicats, c'est la don-· 
ne sociale prioritaire de 1983. » 

la deuxième gauche ressemble 
beaucoup, à son sommet du 
moins, à la gauche social-démo­
crate. Partant pour un compro­
mis social, la direction confédé­
rale CFDT est ainsi prête, malgré 
le bilan social 1982, à jouer la 
courroie de transmission de 
l'austérité, c'est-à-dire des res­
trictions sociales permanentes 
pour les travailleurs. 

Côté CGT, c'est la même idée 
avec d'autres mots. Il s'agit de 
produire et d'acheter français, 
pour« reconquérir le marché na­
tional)). Dernière conséquence 
en date, la campagne de la fédé­
ration CGT du commerce qui 
proposait à ses adhérents de 
mettre sur les prQduits de leurs 
rayons « produit français)) . Elle 
enjoignait aux cégétistes du 
commerce de faire signer aux 
clients des bons de commande 
pour des produits français. Alors 
que le salaire moyen des em­
ployés parisiens du commerce 
avoisine le SMIC, alors que le 
choix proposé implique de ne 
pas tenir compte du prix ... 

On voit la fonction de dévoie­
ment d'une telle campagne bleu­
blanc-rouge. Elle n'est pas seule­
ment ridicule, elle est pernicieu­
se. 

Imposer 
les exigences 
ouvrières 

Une classe est donc à l'offen­
sive, l'autre pas. Le patronat im­
pose ses quatre volontés au 
gouvernement, et sa loi aux tra­
vailleurs. Ceux-là sont conduits 
dans l'impasse par des directions 
syndicales qui admettent l'idée 
d'un marché de dupes avec le 
patronat. 

Sur l'autel du profit patronal, 
ils veulent faire de l'année 1983

celle du compromis historique. 
C'est ca leur cadeau de fin d'an­
née: des promesses d'austérité 
et la demande d'y collaborer ... 

La seule réponse possible, 
c'est d'opposer aux revendica­
tions patronales les revendica­
tions ouvrières, c'est d'opposer 
la satisfaction des besoins du 
plus grand nombre à la loi du 
profit. Patrons et gouvernement 
veulent faire renoncer les travail­
leurs à la satisfaction de leurs 
besoins au nom d'une crise qu'ils 
sont incapables de maîtriser et 
de résoudre. Que 1983 soit l'an­
née de la contre-offensive ou­
vrière. 

Jean L.antier 
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Savary préserve le dualisme scolaire 
• Intégration des écoles privées au secteur public et laï.c ou intégration

de la concUITence au service public 6?

P RES de vingt mois après 
le 10 mai 1981, les lois 
antilaïques sont toujours 

en vigueur. En temporisant, le 
gouvernement espérait-il acheter 
la « paix scolaire » au prix de 
quelques concessions à la droi­
te ? Il a récolté la guerre ouverte 
par les défenseurs du privé, 
d'Amiens à Nantes, et s'apprête 
à leur céder sur l'essentiel. 

Car les mesures proposées par 
Alain Savary ne visent pas à 
mettre un terme au dualisme 
scolaire : elles visent à l'institu­
tionnaliser à l'intérieur d'un nou­
veau « service public l>. Aux deux 
secteurs, public et privé, Savary 
veut substituer un seul « service 
d'éducation », recouvrant en réa­
lité une multitude d'établisse­
ments différents les uns des au­
tres, chacun étant invité à culti­
ver sa spécificité. 

Le « caractère propre l> des 
écoles privées (caractère de sé­
grégation idéologique et sociale) 

LA CARTE SCOLAIRE 

Actuellement, l'enseignement 
privé peut ouvrir des écoles et 
créer des classes où il l'entend, 
mais l'Etat, mis devant le fait ac­
compli, est tenu de financer cet 
enseignement. Ainsi, tandis que 
l'école publique vit à l'heure de la 
« rigueur», l'école privée est sub­
ventionnée à « guichets ou­
verts ». Savary propose d'insérer 
le privé dans une « carte sco­
laire » programmant les ouvertu­
res et fermetures de classes. 

En revanche, Savary modifie 
les règles de la carte scolaire du 
public : il assouplit la « sectorisa­
tion » qui veut qu'un établisse­
ment public recrute des élèves 
sur son secteur géographique. 
Désormais, les familles pourront 
obtenir des dérogations pour ins­
crire leurs enfants hors de leur 
secteur d'habitation. 

UN NOUVEAU CONTRAT 

Les écoles privées sous con­
trat seraient définies comme 
« établissements d'intérêt pu­
blic» (EIP). La novation réside 
dans la gestion : tandis que les 
écoles privées sous contrat dé­
pendent uniquement d'un orga­
nisme privé, les EIP associeraient 
dans la gestion l'Etat (employeur 
des enseignants), les collectivités 
locales (qui financent les crédits 
de fonctionnement) et l'associa­
tion privée concernée. 

L E  P ROJET 

D'ETABLISSEMENT 

Il concernerait tous les établis­
sements, publics ou privés. Cha­
cun d'entre eux serait invité à dé­
finir son caractère particulier : 
pédagogique, spirituel, intellec­
tuel ou sportif ... C'est le conseil 
d'établissement qui définirait le 
projet. 

LES PERSONNELS 

Les enseignants du privé se­
raient intégrés à la catégorie cor­
respondante des enseignants du 
public. Pour la grande majorité, 
qui est assimilée aux maîtres­
auxiliaires, l'intégration passe par 
un plan de titularisation. 

Les religieux (1 0 000 sur 
120 000 enseignants) resteraient 
contractuels. 

Enfin, la nomination des chefs 
d'établissement relèverait d'une 
procédure associant le conseil 
d'administration de l'EIP, le con­
seil d'établissement et le recteur. 

est étendu à toutes les écoles 
publiques sous la forme du 
« projet d'établissement»: le ca­
ractère idéologique de l'en­
seignement privé est ainsi banali­
sé sous des considérants péda­
gogiques. L'instituteur promoteur 
de la « pédagogie Freinet » est 
mis sur le même plan que le jé­
suite de Sainte- Thérèse-de-l'En­
fant-Jésus. 

Une querelle 
« rétro » ? 

Querelle dépassée, dira-t-on. 
La proportion de familles qui re­
courent à l'enseignement privé 
pour des raisons religieuses est 
très minoritaire. Sans doute. Il 
reste que 93 % des écoles pri­
vées, vivant sur fonds publics, se 
disent catholiques ; les « valeurs 
évangéliques » n'ont pas besoin 
d'être explicites pour imprégner 
l'enseignement ; il reste égale­
ment que c'est l'Eglise qui négo­
cie et parle au nom de toutes les 
écoles privées. Est-ce à l'Etat de 
financer, en concurrence aux 
écoles publiques, un réseau 
d'écoles confessionnelles ? Il y 
en aurait une seule que le princi­
pe serait à rejeter. 

Mais, s'il est vrai que la « que­
relle » a perdu de son caractère 
idéologique (« école sans Dieu» 
contre « école obscurantiste »), 
son enjeu a gagné en intensité : 
les écoles privées sont moins 
qu'hier la tête de pont de l'Eglise 
dans la jeunesse, mais bien plus 
une arme des néo-libéraux con­
tre le service public d'éducation. 
Le secteur privé, par son existen­
ce et la concurrence qu'il exerce, 
tente de modifier les règles de 
gestion et de fonctionnement de 
l'école publique elle-même. Il 
s'agit de faire rentrer les lois du 
marché dans le service public, 
pour en finir avec le « tout-à­
l'Etat »: l'école publique serait 
ainsi conduite à adapter son 
« produit » à la demande des 
« consommateurs d'école». 

C'est à ce modèle libéral que 
Savary fait une grave conces­
sion : les deux ré.formes, de la 

cane scolaire et du « projet 
d'établissement», convergent, 
en effet, pour substituer au re­
crutement des élèves sur critère 
géographique un recrutement sur 
critère idéologique ou marchand. 
Dans ce cadre, la décentralisa­
tion, loin d'accroître la responsa­
bilité des enseignants, des élèves 
et des parents, renforcera les 
inégalités entre établissements : 
telle collectivité locale pourra dé­

cider de financer un établisse­
ment plutôt qu'un autre, et sera 
en mesure de peser sur le « pro­
jet » de l'établissement. A quoi 
s'ajoute l'ouverture du finance­
ment à des associations : les 
plus fortunées seront ainsi en 
mesure de fournir à « leur» éta­
blissement des moyens excep­
tionnels. 

Le modèle libéral 

Que reste-t-il de positif dans 
les propositions de Savary ? 
L'abandon de la disposition de la 
loi Guermeur (1977) qui organisait 
le financement du privé « à gui­
chets ouverts » ; mais les res­
ponsables du privé étaient prêts 
à cette concession. L'intégration 
des enseignants laïcs du privé 
sur des statuts de fonctionnaires 
doit offrir un point d'appui pour 
isoler la hiérarchie catholique et 
les employeurs: c'est une bonne 
chose. Mais ces deux mesures 
ne définissent pas l'orientation 
générale du gouvernement. 

Celui-ci a fait le choix d'insti­
tutionnaliser le dualisme : loin de 
procéder à l'intégration laïque 
des écoles privées touchant des 
fonds publics, il procède, au con­
traire, par extension du statut 
des écoles privées au service pu­
blic. Si le plan Savary devait 
s'appliquer, les défenseurs du 
privé remporteraient une double 
victoire : non seulement ils au­
raient obtenu que l'Etat continue 
de les financer, mais encore le 
modèle libéral imposerait ses rè­
gles à l'enseignement public. 

Pourtant, la droite pousse des 
hauts cris. Ne comprend-elle pas 
où sont ses intérêts ? Est-elle as-

privilèges 

L ES propositions de Savary et du gouvernement ne 
règlent rien. Parce que le secteur privé subsiste, fi­
nancé par les fonds publics. Parce que la concur­

rence qu'il exerce contre l'école publique serait organisé_e 
entre les écoles publiques elles-mêmes. Parce que la droi­
te, sur la question scolaire comme sur les autres, est ré� 
solue à faire mordre la poussière à ce gouvernement, quoi 
qu'il décide. 

Le 9 mai 1982, le rassemblement du Comité national 
d'action laïque, au Bourget, avait témoigné d'une volonté 
massive de riposter à la droite. pour imposer l'intégration 
laïque. Depuis lors. le CNAL les syndicats, le PS et le PC, 
ont laissé la rue à la droite. Celle-ci a multiplié les ras­
semblements, pour faire monter la pression. Aujourd'hui, 
l'intégration laïque n'a pas avancé, mais l'introduction du 
u caractère propre» au service public progresse à grands
pas.

Les défenseurs de l'école publique seront-ils condam­
nés à assister en spectateurs au face à face du gouverne­
ment et de la droite ? La droite l'a annoncé: ce n'est pas 
le plan Savary qui éteindra la guerre scolaire. 

Pour combattre la droite, sur cette question comme 
sur toutes les autres, il faut une autre politique que celle 
du gouvernement appuyé par le PS et le PC. Ce n'est pas 
par une politique de concessions, ni par l'introduction du 
u caractère propre» au service public, qu'on défendra le
caractère public et laïc de l'école. Au contraire. cela sti­
mulera les partis de droite et associations réactionnaires, 
lors du processus de négociations, pour redoubler dans 
leur� attaques contre l'école laïque. 

C E qu'il faut, c'est une autre politique : la mobilisa­
tion pour refuser tout dualisme dans l'école publi­
que et réaliser l'intégration laïque. Cela dépend 

d'abord des organisations ouvrières et laïques : qu'elles 
mettent leur poids dans la balance, en organisant des ras­
semblements de masse, et une grande manifestation à 
Paris, pour dire : u Non au dualisme et au caractère pro­
pre ! Oui à l'intégration laïque ! » 

Mais l'action de masse ne saurait être subordonnée 
aux décisions des directions des partis et syndicats. La 
LCR proposera, dans les écoles et dans les villes, à toutes 
les organisations, à tous les militants qui se réclament de 
la laïcité, d'agir ensemble, de se regrouper pour organiser 
pétitions et manifestations. Afin de faire converger la vo­
lonté et les efforts de celles et ceux qui, sur la question 
laïque comme sur les autres, sont résolus à imposer le 
changement. 

sez cynique pour jouer une telle 
comédie ? Seuls les naïfs peu­
vent s'étonner que la droite hurle 
à la mort de l'école privée, au 
moment même où le gouverne­
ment la pérennise. Elle a la même 
réaction face aux cadeaux du 
gouvernement au patronat. 
« Toujours plus ! » est le mot 

d'ordre des privilégiés. Le gou­
vernement a cédé sur le « ca­
ractère propre » : il s'agit mainte­
nant pour la droite et l'Eglise de 
gagner toutes les garanties sur la 
gestion des nouveaux EIP, et de 
faire reculer la « fonctionnarisa­
tion » des enseignants du privé. 

Nicolas Jeanson 

UN « SECTEUR 

OUBLIE»: 

CELUI DE 

LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE 

Il est un secteur entier de la forma­
tion délibérément exclu des proposi­
tions de Savary: c·est celui de l'ensei­
gnement professionnel court. Actuel­
lement, 210 000 apprentis partagent 
leur temps entre l'entreprise et le cen­
tre de formation d"apprentis (CFA). 
Les CFA dépendent, pour la plupart, 
des chambres de commerce et dïn­
dustrie, et des chambres de métier. 
Leur financement est largement assu­
ré par le versement de la taxe d'ap­
prentissage. 

La taxe d'apprentissage due par les 
entreprises (0.6 % de la masse sala­
riale) est le seul impôt laissé à la libre 
disposition du contribuable. En effet, 
les patrons peuvent affecter le mon­
tant de la taxe à !"établissement de 
leur choix. Le résultat est que la taxe 

d'apprentissage rapporte quatre fois 
plus de crédits par élève de CFA que 
par élève de LEP (lycée public d'ensei 
gnement professionnel). 

On sait que les LEP font figure de 
« parent pauvre» de l'Education na­
tionale. Leurs besoins de financement 
sont importants. A quand le verse 
ment de la taxe d'apprentissage à 
l'Education nationale, la nationali­
sation et la transformation des CFA 
en LEP publics ? 
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L'APPEL DE ROUEN 

« Pour leur dire, là-haut, 
qu'il faut que ça change» 
• En trois mois, l'appel de Rouen, adressé
à F. Mitterrand et aux députés du PCF et du PS,
a recueilli 40 000 signatures
dans plus de 50départements

C'est dès le lendemain des assises du 
CNPF, le 14 décembre à Villepinte, que Jac­
ques Delors répondait dans les colonnes du 
« Monde » aux huit exigences du patronat. 

« Tout peut se négocier». disait-i I à 
l'état-major du capital. 

« Ce que vous demandez n'est pas possi­
ble aujourd'hui, c'est la crise ... », disent par 
contre, en règle générale, les députés de la 
majorité du 10 mai lorsqu'ils reçoivent une 
délégation des milliers de signataires de 
l'appel de Rouen venue leur faire part des 
exigences des travailleurs. 

La politique de refus de la majorité pour 
ceux qui l'ont élue, les concessions pour les 
patrons qui n'ont jamais admis son élection, 
c'est le constat brut que faisaient ensemble 
ceux qui se sont réunis pour une nouvelle 
coordination, le 18 décembre à Paris, à l'ap­
pel du collectif de Rouen. 

Ils ont donc décidé de porter ce débat-là 
un ton plus haut. De rencontrer ceux qui di­
rigent, à l'Elysée, à l'Assemblée nationale, 
ceux qu'ils ont élus, F. Mitterrand, les grou­
pes parlementaires du PS et du PCF. Ils 
iront, fin janvier, en délégation représentati­
ve de toutes les villes et entreprises où l'ap­
pel a été signé reposer publiquement les 
questions essentielles contenues dans l'ap­
pel. 

Au moment où la campagne des munici­
pales s'intensifiera, ce sera là une initiative 
opportune : toutes les forces qui ont pris 
part à la victoire du 10 mai devront répondre 
sans détour à l'appel que leur lancent des di­
zaines de milliers de travailleurs. 

Les villes représentées le 18 ont décidé 
de consacrer leurs forces à la réussite de 
cette montée nationale. Le collectif de 
Rouen réalisera pour sa part une plaquette 
illustrant l'écho qu'a reçu leur appel, dans 
tout le pays. « Si l'écho est important dans 
la presse régionale, il y a par contre visible­
ment un blocus du côté des grands quoti­
diens d'information nationaux». constatait 
un camarade. « Il faut refaire le tour des sal­
les de rédaction, et s'ils font toujours la 
sourde oreille, se payer une publicité dans 
une de leurs pages, pour que tous les tra­
vailleurs connaissent notre appel. » 

« Il faut redoubler d'effort là où l'appel 
n'a pas encore été signé, en janvier, pour 
étendre encore et toujours le nombre de si­
gnatures. » « Car, à la mesure de nos 
moyens, celles que nous avons déjà recueil­
lies montrent que l'appel est un succès. 
Ceux qui veulent l'ignorer devront s'en con­
vaincre de force, bientôt.» 

M. M.

L
ILLE, la ville dont Pierre 
Mauroy, Premier ministre, 
est maire ... mille travail­

leurs y ont repris l"appel des mille 
de Rouen. 

rr Cet appel nous interroge de 
front, nous, militants syndicaux, 
qui devons sans cesse défendre 
les revendications des travail­
leurs», expliquait le militant syn­
dical connu sur l'agglomération 
qui présentait la pétition après 
avoir résumé son impact politi­
que. 

nombreux, mais aussi CGT et FO, 
ont paraphé l'appel. Des militants 
du PS e t  du PCF parfois. Des tra­
vailleurs, à gauche, non organi­
sés surtout. Les militants de la 
LCR font bien sûr circuler l'appel, 
ainsi que des militants du PSU, 
dans c e rta ines  entr eprises,  
même si  certains jugent « ambi­
guë» son attitude vis-à-vis du 
gouvernement. 

DE PARTOUT ... 
• Brest, mi-décembre s'est tenue
la première conférence de presse
présentant les 400 première signatu­
res recueillies sur la ville. 130 à l'EDF, 
80 chez Thomson-Erickson, 80 à
l'arsenal, des dizaines dans l'Educa­
tion nationale, aux PTT, dans
plusieurs petites entreprises.
• Strasbourg, plus de 300 signatu­
res, dans les PTT, l'Education natio­
nale, la FNAC ... au meeting régional 
de la CGT avec H. Krasucki, à la Ge­
neral Motors. rr Nous voulons que s'exprime 

une prise de conscience massive 
que nombre de mesures gouver­
nementales ne sont pas appro­
priées, vont dans le mauvais 
sens et que s'exprime en même 
temps une volonté de lutte, 

d'unité à la base contre les me­

sures d'austérité. >> 
« L'appel de Rouen fait des

petits, des militants syndicaux 
protestent contre "/'austérité de 
gauche">> , titrait la Voix de 
Nord, rendant compte de la con­
férence de presse. 

C'est dans la fonction publique 
que l'appel a commencé à circu­
ler sur l'agglomération lillo ise. 
300 signataires au tri PTT de Lo­
zennes, 1 50 à l'hôpital de Lom­
melet. Beaucoup de signataires 
également dans les communaux, 
la santé, l'Education nationale, le 
textile. 

Ceux qui ont fait circuler  l'ap­
pel n'ont pas l'intention d'en res­
ter là. Ils veulent prendre le 
temps et les moyens de faire 
connaître la pétition sur bon 
nombre d'entreprises de l'agglo­
mération : Lille, Roubaix, Tour­
coing ... concentrent dans la mé­
tallurgie, le textile, un prolétariat 
industriel important. 

Des militants syndicaux CFDT 

rr Le gouvernement scie la 
branche sur laquelle il est assis, 
il ne provoque que désorienta­
tion et désillusion chez les tra­
vailleurs>>, soulignait un des ini­
tiateurs de l'appel, au cours de la 
conférence de presse. C'est en 
d'autres termes ce que l'on a en­
tendu dire au sein du Parti socia­
liste même. « Trop c'est trop» 
disait André Laigne!, secrétaire 
national. rr nous n'avons pas été 
élus pour faire des cadeaux aux 
patrons>>. Sur ce point, les 
signataires de l'appel ne peuvent 
qu'être en accord avec lui. 

• Saint-Etienne, 200 signatures, 
dans la métallurgie, l'enseignement,
la Sécurité sociale (plus de 100 si­
gnataires à la caisse primaire), la
mutualité ... une conférence de pres­
se est prévue pour début janvier.

Pendant la campagne électo­
rale, pour la mairie de Lille, les 
signataires lillois de l'appel de 
Rouen auront sans doute à cœur 
de faire connaître leur point de 
vue... à Pierre Mauroy. 

HALTE AUX PROVOCATIONS DE CllROEN ! 

Réintégration 
deSaihine! 

Le ministre doit casser 
la décision de licenciement 

Le changement 

doit rentrer à CITROEN 

Une affiche des cellules Citroën de la LCR. 

ClfflOEN 

Le patronat 
reprend l'offensive 

L 
ES élections au comité d'en­
treprise passées dans les 
établissements de la région 

parisienne, la direction de Citroën a 
repris l'offensive contre les travail­
leurs qu'elle accuse aujourd'hui de 
sabotage. 

En fait, forts de leur victoire de 
mai et juin derniers, les travailleurs 
de Citroën ne veulent plus supporter 
les cadences et la fonction répressi­
ve des chefs. 

C'est le cas à la peinture et au fer­
rage à Levallois, à la sellerie et au 
montage à Aulnay. En riposte, la di­
rection déduit 5 % du salaire à la 
sellerie à Aulnay et fait sauter quatre 
heures de salaire pour ,r non-respect 
à la cadence » à la peinture à Leval­
lois. 

C'est de cela qu'il est question au 
premier chef lorsque la direction 
parle de sabotage. Pour faire bon 
poids, elle a envoyé des nostalgi­
ques du règne de la CSL pour casser 
quelques voitures finies et en rejeter 
la faute sur les travailleurs. Ce genre 
de provocation dépasse, et de loin, 
les quelques gestes de mauvaise hu­
meur de travailleurs ici et là. 

Pour la direction deCitroën, la pé­
riode de réadaptation est dure puis­
qu'elle doit agir sans la CSL, pour 
imposer le retour à une exploitation 
« normale». L'annonce du déficit a 
laissé tout le monde froid, car cha­
cun sait ici que le déficit est quelque 
chose d'habituel chez Citroën qui 
veut faire dans les techniques de 
pointe. 

La direction de Peugeot-Citroën a 
tenté de calmer la situation en ac­
cordant des augmentations de salai­
re supérieures aux recommandations 
gouvernementales. Cela n'a pas suf­
fit. Et pour cause ! Ce que les tra­
vailleurs attendaient, c'était ce 
qu'avaient promis le médiateur Du­
peyroux, Citroën et le gouverne­
ment. 

Aujourd'hui. le patronat fait dans 
le chantage à l'emploi. Il a commen­
cé en expliquant que la baisse des 
ventes des deux chevaux posait des 
problèmes à Levallois, annonçant 
des jours de chômage dès septem­
bre pour les salariés de cette usine. 

Il a continué avec le chantage à la 
fermeture d' Aulnay, toujours pour 
tenter de faire peur et obtenir ainsi le 
respect des cadences. 

En manœuvrant ainsi, la direction 
cherche à peser sur les contradic­
tions de la direction de la CGT qui, 
d'un côté explique aux travailleurs 
qu'avec le changement il s"agit de 
produire plus, tout en devant répon­
dre à la volonté des travailleurs de 
ne plus tolérer l'exploitation féroce 
de Citroën. 

Pour le moment les travailleurs, 
avec leurs délégués de chaîne, ne 
marchent ni dans le « produisons 
francais » ni dans le chantage à 
l'emploi. C"est ce qui explique que la 
direction tente par le biais de provo­
cateurs de faire savoir aux travail-

leurs qu'elle entend rester maîtresse 
dans ses usines, et qu'elle ait décidé 
des licenciements à Levallois et Aul­
nay. 

La déclaration d'Auroux - reje­
tant la responsabilité de la situation 
sur Citroën - qui avait autorisé le li­
cenciement de Saihine à Levallois 
est survenue alors que les travail­
leurs de cette usine préparaient une 
manifestation massive devant le mi­
nistère du Travail. Sermoner la direc­
tion de Citroën ne sert pourtant à 
rien puisque les pouvoirs publics re­
fusent de revenir sur l'autorisation 
du licenciement. Cette attitude gêne 
si peu le patronat que la direction 
d' Aulnay s'est permis de licencier un 
autre travailleur. 

La mobilisation ouvrière à Aulnay 
a permis la réintégration du camara­
de licencié. Mais on ne peut s'em­
pêcher de rapprocher cette réussite 
d'un fait moins glorieux: la direction 
du syndicat CGT accepte le travail 
gratuit pour soixante ouvriers pen­
dant les fêtes pour « rattraper les
retards de livraison». Acceptation 
qui en dit long sur la fédération CGT 
de la métallurgie, qui est manifeste­
ment prête à beaucoup de compro­
mis pour défendre « la marque aux
chevrons>>, dans le cadre du« pro­
duire francais ». 

A LevalÏois, en revanche, les cho­
ses vont différemment. Le 23 dé­
cembre, un débrayage massif a eu 
lieu pour la réintégration de Saihine. 
passant outre les hésitations de la 
direction du syndicat CGT, les tra­
vailleurs ont fait rentrer l'ouvrier li­
cencié dans l'usine, à 14 h 30. La 
maîtrise a réagi en coupant l'électri­
cité pendant quatre heures. La grève 
s'est poursuivie après le rétablisse­
ment du courant, et ce en présence 
de Saihine, afin d'obtenir le paiement 
des heures de travail perdues à cau­
se des provocations de la CSL. 

L"action continuera certainement 
en janvier. Mais une question se po­
se : Aulnay et Levallois sont des usi­
nes équivalentes du point de vue dè 
la politique patronale. La direction de 
la CGT a une préférence manifeste 
pour Aulnay. Est-elle prête à défen­
dre sans arrière- pensée le cas Saihi­
ne à Levallois. elle qui a obtenu la 
réintégration du camarade d' Aul­
nay ? A suivre ... 



Nos prochains meetings, en janvier, 
avec Alain Krivine 

Villetaneuse le 11 

Saint-Denis le 12 

Nanterre le 13 
.ÂJssieu le 17 
Tolbiac le 24 
Evry le 24 
Argenteuil le 31 

• Dreux le 28 
• Alençon le 20 

• Orléans le 26 

• Tours le 27 

Actualité 

LA LCR EN CAMPAGNE 
Trois meetings en Lorraine 

« Avec quelles forces agir ... ?» 
• Au coeur des débats, la question du nouveau
parti ouvrier à construire

Trois réunions publiques avec 
Alain Krivine, organisées par la fédé­
ration Lorraine de la LCR après plu­
sieurs mois d'intervention régulière 
dans la sidérurgie. Chacune réunis­
sait une quarantaine de participants, 
et permit d"approfondir les discus­
sions entre militants ouvriers. 

A Pompey, la discussion eut lieu 
surtout avec de jeunes travailleurs 
« en colère», comme ils se présen­
tent eux-mêmes, et des militants ou 
sympathisants de Lutte ouvrière. 

A Longwy, ce sont d'anciens mi­
litants du PCF qui donnèrent le ton à 
une discussion qui se prolongea jus­
qu'à minuit. Parmi eux Michel Olmi, 
ancien secrétaire de l'union locale 
CGT lors des luttes de 1979, et Mar­
cel Donati, membre du PCF pendant 
vingt-cinq ans et participant aujour­
d'hui au collectif national de Ren­
contres communistes hebdo, publi­
cation où il fait paraître plusieurs 

textes d'orientation, opposés à ceux 
d"H. F iszbin. 

« Je ne cacherais pas que je suis 
désorienté. Honnêtement, oui. Et 
cela se traduit par ma présence ici 
ce soir. 11 Et : « J insiste: vous ren­
dez-vous compte ce que cela signi­
fie pour moi de discuter avec votre 
organisation ? » 

S'il y avait un large accord sur 
l'analyse de la situation politique, 
une note un peu sceptique perçait 
cependant : « Avec quelles forces 
ag ir, dès lors que les grandes orga­
nisations sont dirigées comme elles 
le sont? i1 

« ... En pratique, il ne nous reste 
plus qu'à chercher à faire ce qu'on 
peut sur le plan local dans les syn­
dicats, et en nous coordonnant avec 
d'autres ... » 

(( Et les municipales ? i1 L"un des 
« militants communistes hors parti», 
dit qu'« il s'abstiendra sans doute, 

faute d'autre chose», tandis qu'un 
autre pense que « pour la a� -;l?re 
fois peut-être, il votera qu,,,,,d 
même pour le PCF ». 

« Voulez-vous donc vous conten­
ter de l'action syndicale?», deman­
de Krivine. « Non ce n'est pas suffi­
sant, mais nous ne savons pas 
comment aller plus loin pour le mo­
ment. » tr Une expérience comme 
celle que nous avons vécue, ca brise 
quand même be�ucoup 
d'énergie ... » 

Il ressortait pourtant d'une telle 
discussion un large accord entre les 
militants et sympathisants de la 
LCR, d'anciens militants du PS et du 
PCF, d'ex-militants maoïstes du 
PCR. .. pour agir en commun. Et il est 
sain qu'ensemble, publiquement, ils 
aient posé la question du nouveau 
parti ouvrier à construire. 

► Souscription-municipales : c'est le moment !

SOUSCRIPTION 

COLLECTEE PAR 

LES CELLULES 

DE LA LCR 

Paris 7� 

Cellule éducation surveillée 475 
Cellule CCP 200 
Cellule Pitié-AP 450 
Gare Montparnasse 5 
Cellule Télecom. 15°, pour des 
listes unitaires LO/LCR Jean 100 
Une amie sympathisante, 
Geneviève 200 
Cellule ORTF 200 
Dom inique, Villejuif 50 
Alain, PTT 100 
Les copains réunionnais 200 
Stéphane, Roto 210 
JF 10 
Pour le socialisme 20 
Cellule PTT -RP 11 0 
Didier, Roto 100 
Pierrot 250 
Rosa 150 
Cardine 100 
Aljoscha 100 
Vente aux puces Ouest 343 
Robert, ancien voisin 
et toujours ami 
Cellule Hachette 
Cellule enseignante 
ur,e retraitée 13° 

Jean, 13° 

Brigitte, 13° 

Cellule Sécu : Gérard, 

50 
260 

50 
50 
10 

Georges, Anne Marie, Dom inique, 
Paul, Monique, Philippe, Martine 800 
PTT-Inter 300 
Divers, secteur Est 
Cellule Yon Sosa 
SNCF-Austerlitz 
Etudiants CHU-Pitié 
EDF/GDF 
Cellule HLM 
Monick, éducation surveillée 
Dominique, éducation surveillée 
Cellule Sécu 
Militant Compagnie bancaire 
BM, PTT-RP 
Pour le socialisme à 
l"échelle planetaire, SJ, PTT 
JPL, PTT-RP 
anonyme, PTT RP 
MS, pour la révolution, PTT RP 
PG PTT Mink 
Anonyme de la Samar 
Jean -Jacques, Samar 
Banque de France 
Ministi,re des Transports 

518 
720 
300 
200 
150 

1 000 
100 
50 

100 
100 

10 

10 
10 
50 
20 
10 
20 
30 

450 
500 

Les petits pois sont rouges. Tintin 30 

Valérie, ressuscitée des rnorts 
de Sciences-Po 
Isabelle, de gré ou de force 
imprimée 
Mercredi 30 juin, 16 heures, 

50 

30 

un chat adopte Michel 50 
Antonelle: et schlac, 
les clash paient cash 100 

Casse-tête trotskyste: 
l'eau crée la rouille 
En attendant les brasiers 
de la révolution, Fabrice 
Pierre 
Militants et sympathisants, 
CIC-Paris 
Canaille, Agenot, Pierrot 
et Jeannot, SG-Paris 
Rnances-Paris 

39 

20 
10 

300 

210 
1 840 

Ex -Marchive 
Militant CGT-Compagnie 
Militant CGT-Paribas 

100 
bancaire 200 

Deux militants CGT-Mutuelle 
Pour la réunification 
du Pays Basque, Hélène 
Affaires sociales, paris 
CAF-Paris 
Hugues, Ste-Anne 
Morgan, Ste-Anne 
Maxime Ste-Anne 
Benjamin Ste Anne 
PTT-Brune 

Fédération 91 

100 
200 

50 
100 

1 170 
300 
100 

80 
300 
100 

Snecma, Alain 50 

Fédéral ion 92 
Thomson Gennevillers 
Un groupe de travailleurs 260 
Gisele 20 
��c�ns 55 
C�rlH 5 
Marcel 10 
Levallois 
Nicole, Locatel 50 
Enseignants Gennevilliers 
Brigitte 50 
Christiane 50 

Laurenta 50 
Isabelle 50 
Courbevoie 
Patrice 20 
Annie 10 
JJ 20 
JR Erwin SOPAD 20 
Fofo 20 
Asnitres 
Catherine, Chausson 50 
Daniel, EDF 100 

J Je souhaite m'associer à la campagne municipales 

D Ja suis prêt(e) à prendre place sur une _liste révolutionnaire 
unitaire 

0 Je m'engage à soutenir financièrement cette campag,ne 

D je verse .............................. f 

O je verserai F par mois 
/chèque à l'ordre de la LCR) 
A r9tour,_. à Michel Rousseau, 
2, rue Richard-Lenoir 93108 M ontreuil 

Nous sommes à près de 150 000 francs. Il nous reste dix 
semaines pour réunir 850 000 francs. C'est dire que l'effort 
de ces deux dernières semaines doit être poursuivi sans re­
lâche! 

Fédération 93 
Impôts 250 
Télé.corn. 145 
Jeumont 120 
Nicole, Impôts 50 
Reste vente Rouge Montreuil 4 
Laurence, infirmière 300 
Cellule HP 100 

Fédération 78 
Michèle (Montesson) 
Michel 

Pontoise 
Martine 
José 
Jean et Francine 
Anonyme, Osny 
Rainez 
Pontoise 

Bourg -en • Bresse 
Alès, 

200 
250 

100 
100 
200 
200 

70 
73,50 
1 000 

R. pour la liste aux municipales 500 
Alençon 

Dodo, pour que d"autres viennent 500 
St-Lô 

Michel et Roseline 
Agnès 
Daniel 
Sylvie 

Montbéliard, 
militants et 

Le Havre 

sympathisants 

200 
20 

100 
71 

1 700 

AG 100 
Sympathisant, Santé 160 
Enseignant, collège Jean-Moulin 200 

Montpellier 
Meeting municipales 301 
Françoise, prof lycées 100 
Marie, institutrice 50 
Parents de miitant LCR 40 
Institutrice 100 
Cellule enseignante 220 
Assistant fac de droit 100 
Etudiante fac de droit 130 
Svmpathisants LCR Montpellier 100 

480 
Lille 
Bourges 

Section 
Georges 

Brest 
Colette, sympathisante 
Un ancien militant 

NOM 

Prénom 

Profession 

Adresse 

500 
200 

200 
150 

Collecte familiale 
Militant 

Bordeaux 

300 
500 

Jacques, « comme d"habitude » 100 
Lucile et Gérard 300 Cellule EDF 200 
Parents de militants 270 

N,mtes 
Cellule enseignante 400 
sympathisant, JMP et MFV 100 
Cellule PTT 20 

Rennes 
Sophie. chômeuse 15 
sympathisant, employé de mairie 10 
Cellule étudiante 130 
Cellule FP 100 

Tours 
Ali, Patrick 30 
Marie-Hélène 200 
Noëlle 100 

Grenoble 
Communaux de Grenoble 
S 50 
F 50 

JG 20 
DG 50 
VC, Communaux de Valence 30 
« Chômage, ras-le-bol» Brige 200 
Cellule Santé 515 

Angers 
Marie-Jo 400 
François 1 500 

Creil 
Marc 

Louviers 
Bayonne 
Nîmes 
Reims 
Metz 

Cellule SNCF 
Meeting Krivine 

Limoges 
Dunkerque 

250 
250 
250. 
350 
200 
600 

200 
200 
720 

Didier, enseignant St-Pol/Mer 50 
Catherine, chômeuse, St.-Pol/Mer 10 
Dominique, lycéen, Petite-Synthe 10 
MF, surveillant, Coudekerque 100 
Jacques, enseignant, Coudekerque 1()0 

St-Etienne 
Candiac 
Luc 
Bigotte 
Leduc 
Léon 
Section 

Chambéry 
APEI Evelyne 
Isabelle 
Alst hom, Jean 
Philip 
Alain : « c· est bien 
parce que c'est vous » 
Fonction publique, Alain 
Anne 

Toulouse 
Sympathisants enseignants 
Emma 
Rubens 
Bébert (HP) 
J. -Francois

100 
200 
350 
300 
115 
435 

200 
100 

50 
100 

11,30 
200 

10 

150 
50 

100 
31 
50 

Sympathisante Rangueil 
Lycéens du Polyvalent 
pour des listes unitaires 
Cellule Campus 
Mère de militant 
Groupe trotskyste d'Arfous 
(les filles et les filles 
de la Toussaint) 
Cellule SNCF 

Tarn 
Patrik et Fabienne, Carmaux 
Viviane, mines Carmaux 
Michel, OS Carmaux 
Gilles, mines Carmaux 
Gérard, mines Carmaux 
Robert, Verrerie ouvrière Abi 
Antoinette, Communaux Abi 

Gérard, SMC Castres 
Evreux 
Angers 

Marie-Aline 
Yolande 
Patrick 
Pierrette 
Odle 

Roubaix 
Lille 

Dominique 
Corado 
Office HLM Lille 
Anne 
Mairie de Lille 
Jean-Michel 

Beauvais 
Rouen 

JB Cheminot 
Claire 
Jean -Pierre 
rest pot PTT 
monnaie resto 

Pour arrondir 

SOUSCRIPTION REÇUE 

A MONTREUIL 

Reims, Michèle 
Paris 13, Didier 
Noisiel, Philippe 
Ernesto 
Asnières, Pierre : Pour une 
large union en vue 
d"une réelle transition » 
Privas, Noël 
Yves, SNCF St Lazare : 

200 

15 
100 
500 

35 
615 

200 
20 
50 

100 
50 
50 
50 

100 
100 

20 
20 

90 

18 
30 

100 

150 
100 

50 
50 

350 
350 
700 

100 
100 

1 000 

8 

20 

0,20 

42 323 

200 
1 000 

50 
100 

100 
100 

Nième don à la nième souscription 100 
Paris 1 7, Jean Paul 100 
« Pour l"unité de l"extrême gauche• 
Courbevoie, Patrick 200 

Total semaine 

Ancien total 

Nouveau total 

1 950 

1950 

42 323 

44273 
102 239 

146 512 



Actualité 

EGALITE PROFESSIONNELLE 

► Les « nanties » de la fonction publique ?
D ANS le secteur public et na­

tionalisé, la- loi sur l'égalité
professionnelle e ntre les

hommes et les femmes, dont nous 
avons analysé le contenu et la por­
tée à plusieurs reprises dans Rouge 
(n° 1037 et n° 1038 des 5 et 12 no­
vembre) ne s'appliquera pas. Mais au
cours du débat parlementaire sur le 
projet de loi Roudy, ainsi que dans la 
presse, il a souvent été évoqué
I'« exemplarité;; du secteur public
en matière d'égalité professionnelle,
et le PS et le PC ne sont pas au­
jourd'hui sans afficher une certaine 
fierté sur les avancées qui auraient
été faites contre les discriminations 
sexistes à l'égard des salariées de
l'Etat. La fonction publique est-elle
réellement un îlot d'antisexisme ? On
peut en juger au vu des données très
officielles de l'INSEE (1 ). 

Le principe d'égalité dans le statut 
de la fonction publique était jusqu'en 
19'82 assorti de la restriction suivan­
te (article 7 du statut): 11 Des mesu­
res exceptionnelles peuvent déroger 
à /' égalité entre les sexes à condi­
tion qu'elles so ient incluses dans 
les statuts particuliers et comman­
dées par la nature des fonctions. ;; 

Une égalité, 
en principe 

Depuis la loi du 7 mai 1982, il est 
désormais précisé qu'« aucune dis­
tinction n'est faite entre les hom­
mes et les femmes JJ ••• sous réserve 
des dispositions d'un nouvel article
18 bis énonçant que dans 11 certains 
corps dont la liste est établie par 
décret en Conse il d'Etat, des recru­
tements distincts pourront être or­
ganisés si l'appartenance à l'un ou 
l'autre sexe constitue une condition 
déterminante pour l'exercice des 
fonctions;;. 

Comme disait le Canard enchaÎné,
à ce propos: 11 trouvez la différen­
ce;; ... 

La fonction publique ne cesse de
se féminiser depuis plusieurs années 
et aujourd'hui un agent de l'Etat sur
deux est une femme. 

• 
Mais, première constatation
de l'INSEE, les femmes sont 
en masse dans les basses 

catégories et 11 quel que so it le type
d'emploi, la présence des femmes 
est d'autant plus faible que l'on 
monte dans la hiérarchie;;. Ainsi, 
70 % des agents de catégorie D 
(la plus basse de la fonction publi­
que) sont des femmes. Si elles sont
59 % en catégorie B, elles ne sont
plus que 42 % dans la catégorie A
(cadres) et finalement 8 % des ad­
ministrateurs et 6,2 % des direc­
teurs ... 

On assiste ainsi à un écart
moyen de 16 % entre les salaires 
des hommes et des femmes (il était 
de 13  % en 1975 . .. ). Par ailleurs, cet 
écart augmente au fur et à mesure
que l'on monte dans la hiérarchie: il
passe à 20 % pour les cadres admi­
nistratifs et à 31 % pour les ingé­
nieurs de niveau grandes écoles. 

0e plus, la discrimination salariale
dans la fonction publique ne se ré­
duit pas à cette question : les primes 
représentent 4 % du traitement des
personnels de catégorie D - en
grande majorité des femmes - et
plus de 20 % du traitement des per­
sonnels de direction, en grande ma­
jorité des hommes ... 

Autre résultat de l'enquête
A INSEE : dans le secteur public 
V comme ailleurs, la spéciali­

sation des tâches par sexe reste
la règle. 

Si les emplois de bureau sont très
féminisés, dans les fonctions techni · 
ques, la part des hommes est pré­
dominante. Ainsi, parmi les corps 

► Une réelle « exemplarité »
E N premier lieu, rien ne justifie

qu'il soit encore possible de 
déroger au principe d'égalité. 

Mais il est bien évident que, quels
que soient les textes, le décalage
entre les principes énoncés et la réa­
lité est énorme. 

Une raison essentielle à cela : 
quand il y a double journée de travail
pour les femmes, non-partage des
tâches ména gères et abse nce
d'équipement collectifs, le droit à 
l'emploi pour les femmes ne peut
exister véritablement. 
• Pour qu'il y ait égalité profession­
nelle, il faut en premier lieu reconsi­
dérer la politique de formation. En
ce qui concerne la formation initiale,
un réel choix des filières doit être
proposé aux filles. On sait, par
exem pie, qu'aujourd'hui, en LEP,
83 % des filles sont dans des filières 
du tertiaire et la moitié suit une for­
mation de sténo-dactylo. Ce sont el­
les que l'on retrouve dans les basses 
catégories de la fonction publique,
et il n'y a là aucune « fatalité naturel­
le >>. Quant à la formation interne, là
aussi vouloir l'égalité nécessite de
vaincre les obstacles spécifiques que 
rencontrent les femmes. Car com­
ment préparer des concours, quand,
après le travail, il faut encore s'oc­
cuper des enfants, faire les courses,
le repas, le ménage ? Pour que la
formation s'adresse aux femmes, il 
faut d'abord qu'elle soit prise sur le 
temps de travail. 
• La promotion des femmes, pour

exister, doit également tenir compte 
de leur situation réelle. Aujourd'hui, 
les critères pour les promotions au 
« choix >>, a priori neutres, pénalisent
les femmes, soupçonnées d'« ab­
sentéisme » par les chefs de service,
en raison des maternités, des jours 

d'absence pour garder les enfants
malades, sans parler de celles qui
travaillent à temps partiel. 
• Une politique qui viserait à per­

mettre effectivement l'égalité pro­
fessionnelle entre hommes et fem ·
mes ne peut que conduire à la reva­
lorisation des métiers exercés par
les femmes, car dans la fonction pu­
blique, comme dans le privé, tous 
les métiers qui se sont féminisés ont 
parallèlement été dévalorisés. Rien
ne justifie, par exemple, l'écart exis­
tant entre le salaire d'une institutrice 

et celui d'un professeur de lycée, si 
la prise en compte de la qualification
nécessaire s'ajoutait à la reconnais­
sance des diplômes requis. Pour les
emplois cantonnés dans le bas de la
hiérarchie, leur revalorisation passe
notamment pélr la suppression de la
catégorie D, la refonte des grilles
des salaires et le déroulement auto­
matique des carrières. Contre les 
inégalités produites par le système 
actuel des primes « à la tête du cli­
ent », une autre politique est possi -
ble, passant par l'intégration d'une 

prime égale pour tous dans le salai­
re. 

Le gouvernement sait sans aucun 
doute que l'antisexisme dans la
fonction publique, pour être une réa­
lité, suppose que des mesures
soient prises, dès maintenant: 
- une politique salariale garantis• 
sar:,t le maintien du pouvoir d'achat 
pour tous et des mesures de revalo­
risation des bas salaires : 
- la titularisation dans de bonnes
conditions et sans perte de salaire
de tous les non-titulaires : 

Un débat qui n' a pas eu lieu 

D U côté des femmes>>, tel 
était l'objectif du Colloque 
sur la contraception orga­

nisé par le Mouvement français 
pour le planning familial les 18 et
19 décembre derniers.

Faire le point sur les techni­
ques contraceptives, sur les nou­
velles méthodes, mais aussi
<< connaÎtre et faire savoir ce que 
les femmes pensent de la con­
traception, la manière dont elles 
la vivent, et ce qu'elles souhai­
tent pour /'avenir», c'est ce qui 
était proposé aux six cents à
sept cents personnes, des fem­
mes surtout, lors des six tables
rondes annoncées.

A l'ouverture du colloque, une
des organisatrices rendait publics
les résultats d'une enquête faite
par le MFPF auprès des femmes. 
On apprenait ainsi que pour la

plupart d'entre elles (40%), la 
contraception est vécue comme 
un moyen d'accéder à une vie
sexuelle plus harmonieuse, et
non pas seulement comme un
moyen technique permettant de
ne plus être enceinte (27%) ou
de planifier les naissances (25 % ).

Le débat était en partie posé.
Car la contraception soulève à
travers la question de la sexualité 
des problèmes plus larges : le
rapport à son corps et la lutte 
contre le pouvoir médical, les
rapports entre hommes et fem­
mes, et la place des femmes
dans la société autrement que
comme mère ou objet sexuel.

Mais à aucun moment un dé­
bat réel n'a pu s'engager dans la
salle. Le temps n'était pas pré­
vu ! 

Pourtant la présence de mili­
tantes du mouvement des fem­
mes du Québec, de féministes
italiennes ou encore de féminis­
tes de Genève, qui relataient une 
expérience de prise en charge
d'un centre de santé-contracep­
tion par les femmes elles­
mêmes, était une occasion à sai­
sir.

Et s'il était positif qu'un certain 
nombre de médecins soient ve­
nus exposer leurs théories ou
l'état de leurs recherches, com­
me le professeur Beaulieu avec la
nouvelle pilule RU 486, la parole
des femmes avait peu d'espace
pour s'exprimer. C'est seulement
dans ce cadre que l'idée d'une 
confrontation avec le pouvoir
médical aurait pris tout son sens. 

S. F. 

techniques de catégorie A (ingé­
nieurs par exemple), on compte
moins de 10 % de femmes. 

Enfin l'exemple de l'enseignement, 
secteur globalement très féminin, 
n·est pas moins révélateur: si les 
trois quarts des instituteurs sont des
femmes, elles ne sont plus que 
50 % des professeurs agrégés. Et
quand on arrive à l'enseignement su­
périeur, le mâle est roi : les femmes 
ne sont que 29 % des assistants ...
et 8 % des professeurs d'université !
Bref, quand il s'agit de s'occuper de 
petits enfants on recherche la « mè­
re >> et la fonction et le salaire sont 
dévalorisés, mais les « têtes pensan­
tes >> bien rémunérées restent les
hommes. Voilà qui donne une idée 
de I'« égalitarisme >> et des moyens
réels qui sont donnés aux femmes 
en matière de formation et de pro­
motion interne ! 

.. Reste un autre aspect de

V 
l 'inégalité existant entre
hommes et femmes : dans la

fonction publique aussi, les emplois
précaires sont réservés aux fem­
mes, dans les faits. 

Si les femmes représentent 48 % 
du personnel titulaire, elles sont 
54,5 % des non-titulaires. 

Enfin, le développement du travail 
à temps partiel, favorisé par les or­
donnances prises par le gouverne­
ment en mars 1982, accentue enco­
re la marginalisation du travail fémi­
nin dans le secteur public. 

Concentrés essentiellement dans
l'Education nationale, les PTT, et les
ministères de l'Economie et du Bud· 
get, les emplois à temps partiel sont
occupés à 95 % par des femmes. 

Alors, emplois au rabais, tâches
d'exécution et bas salaires à la clef
pour les femmes ... Voilà qui ressem­
ble fort à ce qu'il est convenu d'ap­
peler une situation discriminatoire t

D. L. 

· la diminution du temps de travail
pour tous: 
• l'abrogation des ordonnances sur
le temps partiel. 

L'« exemplarité » dont se targuent 
A. Le Pors et le gouvernement est à 
ce prix-là : et les discours sur une 
prétendue égalité professionnelle,
aujourd'hui dans la fonction publi­
que, restent, sinon, de la poudre aux
yeux. 

Danièle Lacoste 

1. Source : enquête INSEE sur les

agents de l'Etat, dans « Economie et

statistiques », n° 146, juillet 1982. 
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Les nationalisations ne 
les travailleurs et 

• Avec 97% des banques et du crédit, 25% des effectifs de l'industrie,
4 millions de salariés, 56% des investissements industriels, le secteur nationalisé
peut et doit être une arme contre la crise capitaliste

U
NE étroite dépendance est maintenue à l'égard de 
la crise capitaliste malgré les nationalisations, telle 
est la donnée de base présente dans tous les pro­

jets et dans tous les commentaires économiques gouver­
nementaux à l'orée de 1983. 

Ce type de réflexion, pourtant, est en totale contradic­
tion avec «/'exposé des motifs» présentant, le 20 avril 
dernier, le projet de loi de nationalisation : « Le peuple 
français, les 10 mai et 21 juin 1981, a manifesté avec 
éclat sa volonté de ne pas subir passivement les effets 
d'une crise qui se prolonge et s'aggrave.» 

Une telle situation, aujourd'hui, permet même une 
contre-attaque des cercles patronaux, accusant la majori­
té PS-PC: « Force est malheureusement [ah, la belle hy­
pocrisie ! NDLR] d'ajouter que l'industrie française subit 
un handicap supplémentaire avec la politique d'un gou­
vernement qui entend élaborer une stratégie industrielle 
sans en avoir la compétence, et un nouvel ordre social 
sans en avoir les moyens. JJ (/_'Expansion du 26 novem­
bre.) 

La droite a déjà enfourché ce cheval, Giscard et Chirac 
annonçant - chacun dans son registre - de futures 
« dénationalisations ». 

Les mains liées 

Cependant, tirant la leçon de ces premiers mois du 
nouveau secteur nationalisé, des réflexions se sont fait 
jour, dans les partis de la majorité eux-mêmes, qui sont 
autant de faibles échos de nos propres analyses. Le PCF 
laisse entendre qu'il faudrait être prêt à réaliser de nouvel­
les nationalisations si le besoin s'en fait sentir. Et, dans le 
PS, des voix s'élèvent aussi, dont le dernier « colloque» 
des 11 et 12 décembre dernier était, partiellement, la tra­
duction déformée. 

Bon nombre de travailleurs, de militants du PS et du 
PC, en effet, se reconnaissent dans des réflexions comme 
celles que la fédération socialiste de Loire-Atlantique a 
diffusées, par tract, au mois de novembre. 

« Il n'est plus possible, disait ce texte, de se faire 
quelque illusion sur la neutralité des forces technocrati­
ques, qui sont à la charnière de notre économie nationa­
le. ( ... ) L'autonomie de gestion des entreprises nationali­
sées, à laquelle le gouvernement s'est engagé, ( ... ) est­
e/le un principe acceptable aussi longtemps qu'aucun 
des moyens de contrôler l'orientation de ces entreprises 
n'a été mis en place? 

« Une reprise en main des entreprises nationales 
ayant ainsi dévié s'impose dans les plus brefs délais. ( ... ) 
Tout ce que les forces populaires comptent d'associa­
tions démocratiques - partis de gauche, organisations 
de masse des travailleurs- doivent s'unir pour détruire 
les citadelles de l'ancien régime. JJ 

Devant les citadelles 
de l'ancien régime 

Les trois exemples que nous présentons dans ce nu­
méro de Rouge sont parlants. Que ce soit dans le secteur 
de l'informatique, dans la sidérurgie ou dans la construc­
tion navale, les faits sont là : ce sont les patrons, au­
jourd'hui comme hier, qui font la loi . 

Ce n'est pas, en fait, un hasard si, dans le numéro de 
/'Expansion déjà cité, Etienne Davignon, dirigeant des 
projets industriels de l'Europe des Dix, peut adresser des 
louanges à Michel Rocard, ministre du Plan de l'actuelle 
majorité. Non, nous ne pouvons pas faire nôtre cette affir­
mation selon laquelle « Michel Rocard a dit une chose qui 
est le bon sens même en affirmant [comme Raymond 
Barre, NDLR] qu'on ne peut distribuer une richesse qui 
n'est pas produite JJ. 

Notre définition de la « richesse produite» n'est pas la 
même que celle commune à Rocard et Davignon : eux ne 
jugent qu'en termes de rentabilité capitaliste; nous avons 
de tout autres critères, à partir des besoins des travailleurs 
et de la priorité au plein emploi. 

P.R. 

Selon l'OCDE ( 1), l'année 1983 devrait être mar­
quée par une forte progression du chômage, mal­
gré « une légère reprise». En France même, c'est 
près de 10% de la population active qui devrait 
être privée d'emploi, ce pourcentage étant dépassé 
pour les USA. celui de la RFA arrivant aux 8,5%. 

Quant à une hypothétique « croissance du pro­
duit national brut» qui atteignait 1,5% en France. 
en 1982, elle culminerait à 0,5% pour l'année 1983. 
Au total, cela se résume en deux chiffres: 35 mil­
lions de chômeurs pour l'ensemble des 24 pays de 
l'OCDE, dont 19,5 millions pour la seule Europe, qui 
devrait ainsi compter deux millions de chômeurs 
supplémentaires. 

Derrière ces informations, une somme de souf­
frances, dont chacun voulait se débarrasser en 
chassant Giscard. Mais aussi une majorité PS-PC 
qui affirme aujourd'hui qu' « on ne peut pas faire 
grand-chose de bien dans un mauvais environne­
ment». 

R
ESPONSABLE pour le PS de 
la question des nationalisa­
tions, Michel Charzat a ré­

cemment rappelé l'idéologie officiel­
le de la majorité : ir Le secteur natio­
nalisé est un outil au service d'une 
stratégie économique (colloque 
des 11 et 12 décembre). »

Un outil combien choyé par le 
gouvernement... N'est-ce pas ex­
traordinaire de voir qu'en 1982, il a 
été fourni 5,4 milliards de francs de 
fonds publics pour les entreprises 
nouvellement nationalisées ? Alors 
qu'elles n'en avaient reçu que 1,67 
de la part de leur divers actionnaires 
durant les cinq années précédentes 
(de 1976 à 1981) ; rappelons d'ail­
leurs que, dans le même temps, ces 
actionnaires ont touché les milliards 
de l'indemnisation alors qu'ils 
s'étaient mis dans les poches 4,5 
milliards de 1976 à 1981 ... (1 % de la 
population française possède 47 % 
des actions !) 

Quant aux investissements pu­
blics, complémentaires de ces « pri­
ses de participation », ils se sont 
montés à 17 ,9 milliards en 1982 et il 
s'y additionnera une enveloppe de 

27 milliards pour 1983 ... 

L'entreprise 
et le plan 

Pour justifier une telle masse de 
dépenses, les dirigeants du PS expli­
quent qu'ir une convergence objecti­
ve doit progressivement s'établir 
entre les intérêts de l'entreprise et 
ceux de la communauté nationale». 
Présentant un rapport sur cette 
question, Daniel Cholley argumen­
tait, lors du colloque des 11 et 12 
décembre, sur le fond : « De ce fait, 
disait-il, une des données fonda­
mentales qui modèle la stratégie 
syndicale est modifiée dans un sens 
positif. 11 Cela se traduirait, selon lui 
- dans un sens souhaité par la di­
rection de la confédération CFDT-,
par un dépassement de « l'image du 
patronat du XIX8 siècle 11 : les tra­
vailleurs définiraient les objectifs de 
production, et en même temps au­
raient les moyens de transformer 
leur sort sur leurs lieux de produc­
tion. Idyllique dépassement de la lut­
te des classes !

Grâce à cela, on le voit déjà d'ici, 
la moitié des dépenses de l'usine ac-

1. Organisation qui réunit USA, Japon, RFA, France, Royaume-Uni, Italie, Canada, 
Autriche, Nouvelle-Zélande, Australie, Belgique, Danemark, Finlande, Grèce, Irlande, 
Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Portugal, Espagne, Suède, Suisse, Turquie. 

tuelle - que représente le gaspillage 
ou le contrôle sur les ouvriers et di­
vers employés subalternes - serait 
économisée. A la place de la réti­
cence à travailler, il serait découvert 
« une mine de productivité" par 
l'adhésion des travailleurs à leurs en­

treprises ... 

Le plan 
et les « managers »

Cependant, il est rapidement pré­
cisé « la nécessaire confidentialité, 
( ... ) obstacle réel à un élargissement 
du processus de décision 11. Pour­
quoi donc ? « A cause de la concur­
rence 11, parbleu !

Comme si « la confidentialité 11 en 
question empêchait les principaux 
dirigeants du CNPF de savoir parfai­
tement tous les problèmes essen­
tiels de la stratégie industrielle et fi­
nancière des grands groupes... Et 
comme si la maîtrise de ces infor­
mations par les « managers» - les 
mêmes que sous Giscard - était un 
gage de la « démocratie » ou de 
« l'efficacité » dont se réclament les 
dirigeants de la majorité !

L'une des meilleures preuves de 
telles contradictions tient en cette 
information : savez-vous que nous 
en sommes à mi-parcours des pro­
cédures d'élaboration du 9° plan, qui 
doit définir l'avenir industriel de no­
tre pays pour les quatre années qui 
viennent ?

La réponse est malheureusement 
évidente: aucun travailleur n'a eu 
l'occasion de dire son mot sur ce qui 
modèle et modèlera son avenir. Et la 
totalité de cette opération est me­
née sous le couvert du « change­
ment » et de la « démocratie indus­
trielle» ... 

Pour le fric ou 
pour les travailleurs 

En réalité, contrainte et forcée, 
Martine Bulard a dû poser le vrai 
problème, dans l'Humanité du 23 
décembre:« Nous pouvons, dit-elle, 
accroitre les richesses produites 
dans notre pays et dans les entre­
prises si nous travaillons à réduire 
d'arrache-pied les gâchis matériels 
et financiers ( ... ). Nous avons des 
outils nouveaux - les nationalisa­
tions de grands groupes industriels 
et du secteur bancaire-... autant 
d'atouts pour battre en brèche la 
dictature de la gestion patronale et 
les pressions internationales. 11 

Mais elle n'en tire aucune conclu­
sion. Car pour elle, il faut rompre 
avec la logique et les intérêts capita­
listes, il faut donner le pouvoir, à

tous les niveaux, aux travailleurs. 
Pour ne pas subir les conséquences 
de la logique capitaliste, il faut en 
effet rompre avec cette logique (1 ). 
Et dans ce cas, à l'inverse de ce que 
propose le gouvernement, PS et PC 
confondus, l'idéal n'est pas d'« avoir 
une entreprise France dans le pelo­
ton de tête de la compétition inter­
nationale 11, comme le dit Michel 
Charzat. A moins qu'elles soient une 
rupture avec les intérêts capitalistes, 
les nationalisations ne peuvent pas 
servir les travailleurs, ni pour défen­
dre l'emploi, ni pour transformer la 
logique de la production. 

Pierre Rème 

1. Voir, dans le n° 15 de « Critique 
communiste» l'article de Ch.-A. Udry: 
« Crise du capitalisme et so lutions ou­
vrières.>> 

•



Politique 

peuvent senir à la rois 
les patrons 
Un 1 er exemple : 

l'informatique 
METTRE l'informatique au ser­

vice des travailleurs, dévelop­
per une politique industrielle 

cohérente, assurer la maîtrise des 
réseaux d'information, maîtriser les 
conséquences sur l'emploi ; maîtriser 
les technologies de base grâce à des 
nationalisations indispensables, pro­
mouvoir la réflexion sur « quelle in­
formatique pour quel socialisme?>>, 
abandonner la politique giscardienne 
des « créneaux » pour celle de la « fi­
lière informatique » (dans le cadre 
plus vaste de la filière électronique), 
voilà quels étaient les objectifs que 
se fixait le Parti socialiste (1 ). 

Des promesses ... 

Au cœur de ce dispositif, la natio­
nalisation de CII-Honeywell-Bull et 
des grands trusts de l'électronique. 

Qu'est-il advenu de ces projets ? 

Loin d'afficher une ferme volonté 
de nationaliser CII-HB, le gouverne­
ment s'est engagé dans une intermi­
nable négociation secrète avec le 
groupe américain HIS (Honeywell­
lnformatic-System), actionnaire de 
CII-HB, pour conclure au bout d'un 
an des accords - secrets eux aus­
si - qui, s'ils secouent en partie la
dépendance juridique vis-à-vis de la
multinationale américaine, consa­
crent son maintien dans le capital (la 
part de HIS passe de 47 % à 20 %). 
L'opération aura quand même coûté 
un milliard aux contribuables.

' Or, ce maintien, comme on s'en
doute, n'est pas symbolique. Il aura
des conséquences pour CII-HB: on a
beaucoup parlé d'une lettre adressée
par le ministre de l'industrie aux ac­
tionnaires américains pour leur con­
firmer que CII-HB continuera à être
géré selon « les règles des entre­
prises concurrentielles ... » 

... à la réalité 

La même den,éjr1,;11e s·est appli-

quée au reste du secteur : ainsi, mal­
gré la nationalisation de CGE et de 
Saint-Gobain, les nationalisations 
partielles de Thomson et Matra, le 
rachat de deux filiales françaises 
d'ITT (LTC et CGCT) et la prise de 
contrôle de CII-HB par l'Etat, force 
est de constater que l'on est loin de 
la « maitrise de la filière électroni­
que». 

Selon un rapport rédigé à la de­
mande de Jean-Pierre Chevènement, 
l'Etat en contrôle 49 % . A l'inverse, 
c'est donc la moitié de la filière qui 
est aux mains du capital privé, fran­
çais ou étranger (2). 

Pire, cette filière est en réalité 
morcelée par la présence du capital 
privé à tous les niveaux. Dans ces 
conditions, il y a gros à parier que ce 
sont les stratégies industrielles pri­
vées qui vont s'imposer, d'autant 
que l'objectif aujourd'hui affirmé est 

« la compétitivité» sur le marché 
mondial, sans référence aucune à la 
planification. D'ailleurs, au sein 
même des entreprises publiques du 
secteur - CII-HB notamment -
des opérations de filialisation sont 
en cours qui pourront permettre la 
rentrée de nouveaux capitaux privés 
dans les activités les plus juteuses. 
On retrouverait donc le principe bien 
connu : investissements publics 
coûteux et profits privés. 

Sortie capitaliste 
de la crise 
ou satisfaction 
des besoins 7 

Quant à la volonté de (( mettre 
l'informatique au service des tra­
vailleurs», elle a cédé le pas à un 
impératif tout différent : aider la 
bourgeoisie française à sortir de la 
crise dans le meilleur état possible 
par rapport à ses concurrentes. 

Ainsi J.-M. Lorenzi, responsable 
de la filière électronique au cabinet 

MAIS SI, LE PATRONAT �VOLUE 1 

« Ls Canard enchaîné » (30.09.81). 
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de Chevènement, n'hésite pas à 
écrire: (( Des milliers d'emplois 
vont être supprimés, modifiés, 
adaptés. Des milliers de salariés 
vont changer de qualification, de 
secteur, de région ( ... ) La sortie de la 
crise sera douloureuse, payée par 
d'innombrables transformations 
d'emplois, d'une mobilité forcée de 
secteur à secteur, accrue de la di­
minution de l'offre globale de tra­
vail ( ... ) La sortie de la crise fera 
vraisemblablement plus de victimes 
qu'elle n'en a produit jusqu'ici.» 

Dans ces conditions, plus ques­
tion d'associer les salariés au débat 
sur la finalité des produits ! La seule 
finalité, c'est « fa compétitivité» et 
le seul exemple, c'est rt' le modèle 
japonais» ! 

A l'évidence, ceci va à l'inverse 
d'une démarche socialiste authenti­
que : les techniques liées au traite­
ment de l'information (informatique, 
robotique, télématique, bureautique) 
constituent un enjeu majeur. 

Ou bien leur développement con-

Un 2e exemple : 

tinue à se faire sur la lancée actuelle, 
et ce sont les travailleurs qui vont 
payer cette tentative de sortie de 
crise par le chômage, la dégradation 
des conditions de travail, les trou­
bles visuels et psychiques, l'amenui­
sement des libertés dans et hors 
l'entreprise. C'est la voie qu'emprun­
te actuellement une « industrie com­
pétitive sur le marché mondial», 
c'est une industrie dont les produits 
sont définis par les besoins capitalis­
tes. 

A l'inverse, il est possible que les 
travailleurs se saisissent de cette 
technologie pour la modifier en pro­
fondeur et l'utiliser pour économiser 
le temps de travail (c'est-à-dire leur 
peine) et satisfaire les besoins so­
ciaux. 

Cela implique une connaissance 
de ces besoins, donc un vaste débat 
démocratique, aussi bien dans les 
entreprises d'informatique qu'au sein 
des entreprises utilisatrices. Qui 
mieux que les travailleurs peut défi­
nir les outils et les systèmes infor-

matiques qui leur seront utiles ? Qui, 
mieux qu'eux, peut fixer les rythmes 
de l'informatisation et les garanties 
nécessaires ? 

Pour pouvoir trancher, élaborer un 
plan démocratique, il faut mettre 
tous les dossiers sur la table et en fi­
nir avec le secret, la confidentialité, 
la religion des experts, et l'impératif 
absolu de (( la compétitivité». 

Si c'est pour faire, en tricolore et 
en plus coûteux, les mêmes produits 
qu'IBM ou Hitachi, avec les mêmes 
conséquences sociales et culturelles, 
alors à quoi bon avoir - partielle­
ment - nationalisé ? 

François Duval 

1. Il s'agit des têtes de chapitres du li­
vre-programme du PS « Socialisme et 
informatique», publié par le Club so­
cialiste du livre. 
2. Notons au passage que la position 
hégémonique d'IBM n'a en rien été 
entamée. Qu'il est loin. le temps où la 
FTM-CGT insistait sur la nécessité ab­
solue de nationaliser IBM-France. 

la sidérurgie amputée de moitié 

A l'opposé de toutes les ré­
centes promesses du gou­
vernement, les 12 000 sup­

pressions d'emplois décidées en 
septembre dernier ne seront pas le 
remède propre à « assurer une sidé­
rurgie française moderne et compé­
titive» : (( Une nouvelle révision 
profonde du plan acier est en pré­
paration à Bruxelles» V'Us,ne nou­
velle du 16 décembre). 

Alors que Pierre Joxe, éphémère 
ministre de !'Industrie, avait signé en 
juin 1981 « l'accord des Dix" organi 
sant une massive diminution des ca 
pacités de production, il faut s'at 
tendre à bien pire: il fallait ramener 
le nombre des sidérurgistes français 
de 97 000 (chiffre de 1981) à 80 000 
environ en 1986 ; aujourd'hui, il 
s'agit d'atteindre (f un effectif sou­
haitable de 40 000 à 50 000 person­
nes» (!'Usine nouvelle). 

Un autre avenir ... 

Quant aux capacités de produc­
tion - aujourd'hui de 29 millions de 
tonnes - il était question de les ra­
mener à 24 millions de tonnes. Il est 
en préparation une baisse allant jus-

qu'à 17  millions de tonnes. Voire ! 

Les grands groupes d'affaires inter­
nationaux ne parlent-ils pas de 14 
millions de tonnes, c'est-à-dire à 
peine la moitié de ce qui pourrait 
être produit en ce moment ? 

Les mêmes mesures sont « à 
l'étude » dans tous les pays d'Euro­
pe. Avec un seul critère : « ne pas 
produire trop " pour ff avoir des prix 
rentables"· En effet, tous les projets 
d'équipements collectifs, de rénova­
tion des logements, sont remis en 
cause par le patronat, qui tient à 
concentrer ses investissements sur 
d'autres ff créneaux porteurs,,. 

Comment accepter cela ? Officiel­
lement, le gouvernement ne déclare­
t- il pas que les nationalisations 
<f sont un point d'appui décisif pour 
avancer dans la voie de la démocra­
tie économique,, (Jean Le Garrec, 
ministre de l'Emploi, dans la revue 
Après demain d'octobre 1982). 

Si ces mots ont un sens, ils signi­
fient que ce ne sont pas les puissan -
ces d'argent qui doivent définir 
l'avenir des industries et des hom­
mes, mais « les besoins définis dé­
mocratiquement >J. Cela, bien sûr, 
demande de ne pas respecter le 

pouvoir de messieurs les capitalis­
tes, alors que le gouvernement, lui, 
s'y engage en donnant au secteur 
nationalisé la (( directive » de « se 
comporter selon les règles tradi-. 
lionne/les de la compétitivité» 
(« lettre de mission» envoyée par 
Pierre Dreyfus aux nouveaux P-DG). 

Cette contradiction, dans le cas 
de la sidérurgie, est particulièrement 
évidente : le PS et le PC ne se sont­
ils pas engagés, lors des luttes de 
1979, à maintenir tous les emplois 
dans ce secteur : au nom, justement 
des besoins en équipements non sa­
tisfaits du temps de Giscard, au nom 
de la garantie de l'emploi. 

Ils ont voulu, en septembre der­
nier, prêcher le« réalisme» devant la 
crise. On en voit aujourd'hui toutes 
les conséquences : à moins de fixer 
de nouveaux objectifs à la produc­
tion sidérurgique, les critères capita­
listes feront passer ce secteur au la­
minoir. 

P. R. 

• Lire aussi, dans « Critique commu­
niste» n° 10 (juin 1982) : « Ls gouver­
nement applique la restructuration 
patronale.» 
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NATIONALISATIONS 

Un 3e exemple : la navale 

« L'avenir de la navale, sa survie même, 
dépendent des luttes ouvrières »
• Interview de la section CGT de Dubigeon à Nantes

Peut-être la nouvelle année apportera-t-elle des préci­
sions sur le sort des travailleurs de Dubigeon à Nantes, 
actuellement 1 700. Le projet de « solution industrielle 
existe », leur a-t-il été dit au conseil d'administration 
tenu le 22 décembre. Sans autre précision. Officiellement, 
on en reste à l'idée de la fusion avec Alsthom-Atlantique, 
donc au passage dans le secteur nationalisé. 

Mais cela risque fort, de l'avis des militants syndicaux, 
de ne rien régler : ils ne veulent pas entendre parler d'une 
réduction d'effectifs avec un regroupement des bureaux 
d'études à Saint-Nazaire, car cette « solution » signifie, 
en pratique, le démantèlement et la suppression de 1 000 
emplois plus ou moins rapidement. 

Face à ces incertitudes, le front syndical CFDT-CGT­
CGC a été réaffirmé : pour le maintien des emplois et de 
la navale à Nantes («Rouge» n° 1041 du 3 décembre). 

Après discussion de leur section syndicale, une dizaine 
de délégués CGT ont décidé de donner une interview à 
« Rouge », et nous reproduisons ici une petite partie 
d'une discussion d'une heure et demie. 

• Quels sont les traits essentiels 
de la situation de la navale ?

- L'existence même de l'entre­
prise, aujourd'hui, est le résultat des 
luttes passées : sans l'action des 
travailleurs, il n'y aurait plus depuis 
plusieurs années de construction na­
vale à Nantes. 

- Il ne faut pas oublier, même 
s'ils ont l'air d'avoir une autre orien­
tation actuellement, que le PS et la 
CFDT acceptaient en 1977 les argu­
ments du plan Davignon pour la na­
vale. 

Sous les prétextes de (( surcapaci­
tés de production», de (( non-com­
pétitivité >> et de (( division interna­
tionale du travail», il s'agissait, en 
1977, de démanteler la navale com­
me la sidérurgie. 

Quand nous r.ejetions ces argu­
ments, nous nous faisions traiter de 
« xénophobes ». Nous affirmions en 
effet, nous, une autre analyse de la 
situation : compte tenu des trans­
ports maritimes, des perspectives de 
leur développement et de la nécessi­
té d'assurer l'indépendance écono­
mique de notre pays, il n'y avait pas, 
il n'y a pas de ((surcapacité» de 
production dans notre branche. 

- Cette question n'a rien de 
théorique. Car le patron, lui, fait au­
jourd'hui ressortir que le plan de 
charge de Dubigeon ne correspond 
qu'à 50 % des effectifs. 

• Autrement dit, selon vous,
l'analyse de la crise capitaliste en
cours est indispensable à la défi­
nition des objectifs de lutte? 

- Bien sûr ! Parce qu'en un sens il 
y a une réelle surproduction, dans le 
cadre de la crise et du marché capi­
taliste. 

Mais, devons-nous accepter la di­
vision du travail telle qu'elle est faite 

par les capitalistes ? Notre réponse 
est non. 

Nous avons à remettre en cause 
leurs décisions, en fonction d'une 
autre logique. Sur des bases de 
classe. 

Par exemple, c'est grâce à nos 
luttes que les coupes claires déci­
dées dans la navale ont été'limitées: 
en 1977, les effectifs ont été réduits 
de 24 % en France et en Italie ; mais 
ils l'ont été de 45 % au Japon, de 
43 % en RFA, de 42 % en Angleter­
re. 

Un autre exemple, la division du 
travail. Pourquoi accepter que le 
chantier Dubigeon, le nôtre, soit 
spécialiste du car-ferry alors qu'il 
pourrait produire une gamme bien 
plus large, dont les bateaux de dra­
gage et ceux pour l'assistance des 
pêcheurs en mer ? Pourquoi accep­
ter que tous les bateaux de dragage 
soient faits par les Hollandais ? 

Les patrons spécialisent leurs in­
·.,estissements, dévitalisent les bu­
reaux d'études de Dubigeon en 
fonction de leurs choix et de leurs
« accords croisés de production ».
Tout cela n'a rien à voir avec le
point de vue des travailleurs.

Quand nous avons dit qu'il fallait 
définir l'avenir de la navale en fonc­
tion des « besoins nationaux », nous 
ne voulions pas non plus nous enfer­
mer dans l'hexagone ; nous pensions 
bien qu'en nous défendant contre les 
projets Davignon il fallait chercher 
des contacts avec les syndicats des 
autres pays. 

Nous avons toujours défendu ces 
points de vue et nous nous félici­
tons, d'ailleurs, que la CFDT ait évo­
lué par rapport à ses positions de 
1977. Il est très positif que nous 
soyons d'accord, maintenant, pour 
exiger le maintien de la navale à 
Nantes, en remettant en cause les 
projets patronaux de reconversion. 

« Les patrons prennent le gouvernement 
pour une vache à lait. » 

• A vous entendre, le change­
ment de majorité, il y a dix-huit 
mois, n'a pas entraîné un grand 
changement dans la politique 
économique. 

- Il y a bien sûr quelques diffé­
rences. Par exemple, le ministre de 
la Mer cherche à savoir où passent 

les fonds publics versés pour l'aide à· 
la navale. Mais les patrons font du 
chantage à la fermeture des chan­
tiers. Et personne, pour finir, ne sait 
vraiment où passe l'argent. 

Les patrons prennent le gouverne­
ment pour une vache à lait. Nous su­
bissons ainsi le choix du PS, qui a 
refusé de nationaliser la navale. Le 

chantage patronal, du coup, peut 
marcher à plein : une aide de 1,4 
million de nouveaux francs a été ac­
cordée à la navale pour les quatre 
ans qui viennent ... alors que la moi­
tié reste dans le privé ... Plus 500 mil­
lions « d'aide à l'investissement ». 

- Pourtant la nationalisation était 
parfaitement justifiée. A cause de 
l'importance économique du sec­
teur : il faut savoir, par exemple, que 
le car-ferry Scandinavia représente 
une grosse entrée de devises. 

Mais aussi à cause du niveau des 
aides apportées depuis des années : 
les subventions gouvernementales, 
depuis 1975, sont équivalentes aux 
salaires de l"année, soit à peu près 
25 % du prix des navires. 

• Il aurait été logique de décla­
rer que la navale était « nationa­
lisée de fait», comme il a été fait 
pour la sidérurgie ...

- Exactement. Mais nous subis­
sons le rapport des forces de mai­
juin 1981 : nos idées ont été battues 
et celles du PS ont eu la majorité. 
Maintenant, il faut faire avec. Mais 
nous avons pour nous de ne pas 
avoir caché la vérité. 

• Tu fais comme si le vote de 
1981 était un vote sur les pro­
grammes politiques. Nous pen­
sons que c'était plutôt un vote 
contre Giscard et pour ne pas su­
bir la crise. Ceux qui paraissaient 
les plus unitaires en ont tiré pro­
fit électoralement ... Mais crois-tu 
vraiment que les travailleurs 
aient voté pour la politique qui se 
fait actuellement ? 

- Non. Et nous l"avons écrit dans
le tract intersyndical CGT-CFDT­
CGC : (! Il est grand temps que le 
gouvernement intervienne directe­
ment face à une direction qui 
n'expédie plus que les affaires cou­
rantes. C'est l'Etat qui permet, 
grâce à son aide financière, le 
maintien de l'entreprise; cela lui 
donne le droit et le devoir de con­
trôler très sérieusement la manière 
dont elle est utilisée. >> 

- Oui, nous avons ainsi manifesté
le lundi 22 devant la préfecture, 
« parce que le préfet est le représen­
tant local du gouvernement ». Mais
je regrette qu'on ne soit pas aussi
allé à la chambre patronale: il ne
faut pas accepter qu!l les patrons se 
cachent derrière le gouvernement
alors qu'ils sont toujours les maîtres.

• Cette manifestation, par le
nombre des participants, a été
d'ailleurs tout à fait remarqua­
ble ... 

- Nous étions au moins 1 500 sur
1 700 salariés. C'est bien sûr très 
bien, et ça crée un rapport de for 
ces, tout à fait indispensable pour 
que la reprise par Alsthom-Atlanti­
que, si elle se fait, ne soit pas un 
nouveau démantèlement. 

- Tous les syndicats ont été
d'accord pour définir les mêmes exi­
gences. C'est indispensable pour 
mobiliser. Nous tous seuls, nous 
pouvons amener quelques centaines 
d"ouvriers. La CFDT, seule, disons à 
peu près autant. Ensemble, c'est 
1 500 travailleurs. 

- C'est pour cela que, dans la
défense de nos emplois, nous vou-

Ions une large unité. De toutes les 
organisations syndicales et politi­
ques de la classe ouvrière. 

• Pourtant, l'unité n'est pas très 
courante ; elle est même plutôt 
inhabituelle ... 

- C'est vrai. Le tract que nous
avons cité tout à l'heure traduit le 
premier contact entre la CFDT et 
nous depuis 5 ans ! Mais cette fois la 
CFDT a demandé une intersyndicale. 
Elle est indispensable pour se dé­
fendre. 

Nous ne voulions pas d"unité de 
façade, et nous craignons que la 
CFDT ne se contente de « coups de 
gueule» de temps en temps, com­
me en fait Edmond Maire, pour ac­
cepter en fait la gestion de la crise. 

Nous sommes donc vigilants sur 
les conditions de l'unité. Là, pour 
l'instant, nous sommes d"accord 
pour faire face aux ennemis, aux pa­
trons, tout en mettant le gouverne­
ment devant ses responsabilités. 

C'est décisif pour l'action que la 
CFDT nous rejoigne sur ces posi­
tions. 

« L'unité sur des bases de classe, c'est de­
mander le maintien de nos emplois, en re­
mettant en cause les plans patronaux, Il est

positif que nous puissions le faire avec la 
CFDT.» 

• Vous faites comme si la CGT 
restait totalement ferme face à

la crise ... On a cependant pu voir, 
dans la CGT métaux, la proposi­
tion de distinguer les salaires jus­
qu'à 7 200 F et ceux au-dessus.
N'y a-t-il pas là une sorte de rap­
prochement avec les positions 
d'Edmond Maire ?

- Tu as remarqué ça, toi aussi !
Figure-toi qu'on l'a fait remarquer 
avec nos commentaires à l'intérieur 
de l'organisation ... ! 

• Oui, mais vos problèmes sont 
voisins de ceux de la sidérurgie: 
comment mettre en échec les pa­
trons et leurs plans européens ?
Or, il n'y a aucune action d'am-

pleur, aucune coordination des 
luttes . 

- C'est vrai que le gouverne­
ment, pour nous comme pour la si­
dérurgie, subit les décisions de l'Eu­
rope et des patrons. Par exemple, le 
ministre de la Mer avait promis que 
les quotas de 1977, les plus bas·de­
puis longtemps, seraient le plancher 
à ne pas dépasser pour nos plans de 
charges ... Or, depuis plusieurs mois, 
nous en sommes à la moitié de 
1977. 

Bien sûr, nous protestons. Nous 
demandons des explications. On 
nous reçoit ; on nous écoute. Mais il 
n'y a pas de dialogue réel. 

Propos recueillis 
par Pierre Rème. 

Manifestation unitaire des métallos nantais. C'était en 1973 
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A propos du livre « la Deuxième Gauche » 

La CFDT selon Edmond Maire 

• Quand deux intellectuels manient la brosse à reluire

A l'évidence, il n'est pas possible de rendre 
compte, faute de place, de tous les aspects du livre 
d'Hervé Hamon et Patrick Rotman, « la Deuxième 
Gauche». 

Tenons-nous en à ce que Edmond Maire présente 
comme l'essentiel : son accord avec les auteurs. 

D EUX personnes tout à fait 
étrangères à la CFDT ont 
écrit le livre que j'aurais ai­

mé écrire ». déclare au Matin du 5 
novembre le secrétaire général de la 
confédération. Edmond Maire, d'ail­
leurs, précise encore sa satisfaction : 
<< Je crois que leur parti pris de ne 
pas raconter la CFDT dans son acti­
vité quotidienne, dans la richesse et 
la diversité de ses milliers de mili­
tants, mais de s'attacher à sa pen­
sée, à son itinéraire intellectuel, à 
ce qui a toujours fait son unité, eh 
bien, ce parti pris donne justement 
un très large accord entre leur analy­
se et ce que peuvent penser les res­
ponsables actuels de la CFDT. >> 

Faut-il, pour être d'accord avec 
les responsables actuels de la CFDT, 
ne pas ce soucier de « la richesse et 
la diversité de ses milliers de mili­
tants»? Edmond Maire, plus ou 
moins adroitement, semble le dire. 
Qu'est-ce, en effet, « /'itinéraire in­
tellectuel, ce qui a toujours fait 
l'unité de la CFDT». abstraction fai­
te de ses militants ? Ce ne peut être 
que !fla continuité des responsables 
actuels JJ, comme le dit Edmond 
Maire lui-même. 

A l'opposé des leaders ouvriers 
qui, traditionnellement, se présen­
tent comme « les interprètes de la 
réalité ouvrière et militante ». Ed­
mond Maire préfère l'image de celui 
qui sait s'abstraire de ses fonctions 
pour « prendre de la hauteur>>, en 
imposer plus par son sens de la ma­
nœuvre que par ses qualités d'orga­
nisateur des combats de la classe 
ouvrière. Dans ce livre qui permet 
selon lui de comprendre « son itiné­
raire intellectuel ». Edmond Maire fait 
ainsi quelques révélations, rendant 
publics divers détails, non dans un 

« souci d'honnêteté » mais pour il-

« LaCFDT 

lustrer le sens de sa démarche politi­
que. Deux au moins font sursauter. 

Diplomatie secrète 
avec le CNPF 

Une anecdote, rapportée par ce li­
vre, mérite d'être largement connue. 
c'est le récit des discussions qui ont 
servi à préparer le <' rapport Moreau». 
qui présenta« le re-:::entrage >> en jan­
vier 1978. 

« Si les membres du conseil na­
tional, écrivent Hamon et Rotman, 
avaient été informés des relations 
furtives nouées en coulisses dans la 
période précédente, leur étonne­
ment, leur désarroi, ou leur répro­
bation seraient plus marqués en­
core. >i ( P. 303.) 

Diable ! Citons donc ces faits, qu'il 
a fallu garder secrets pour rendre 
présentable le virage de la direction 
CFDT vers la cogestion du capitalis­
me en crise. 

« Une fin d'après-midi de décem­
bre 1977, Albert Mercier et Jacques 

Moreau s'entretiennent dans un ap­
partement de la rue Marignan, avec 
François Ceyrac. Un luxe de précau­
tions a été déployé pour préserver 
le secret de la rencontre. Les lieux 
- propriété du CNPF- sont situés 
dans un immeuble de bureaux, et 
les invités au rendez-vous ont déci­
dé d'attendre la sortie du travail 
pour éviter les regards importuns 
( ... ) 

«Qu'attend la direction de la 
CFDT de ce dialogue? Edmond Mai­

re :"Nous souhaitions une ré­
exploratinn du terrain, connaitre 
/'optique patronale non de manière 
abstraite mais dans ses implica­
tions concrètes" [les auteurs citent 
là les propos d'Edmond Maire lors 
d'un entretien ... ]. 

!f La discussion dure deux heures 

a une responsabilité particulière »

C OMMENT résister à l'envie 
de citer des extraits de ces 
textes adoptés en 1977 -78 

dont Edmond Maire, aujourd'hui, 
avoue qu'ils ne font pas partie « de 
ce qui a toujours fait l'unité de la 
CFDT»? 

!f La période qui s'ouvre, disait 
la plate-forme adoptée en janvier 
1978, est marquée par l'espoir de 
changements importants ( ... ) La 
CFDT a, depuis longtemps, fair un 
choix anticapitaliste. L'Hisroire a 
montré que les réformes introdui­
tes au sein du système capitaliste 
n'en ont pas modifié le fondement 
( ... ) La stratégie autogestionnaire 
implique un changement radical 
de l'ensemble de la société. Elle 
commande la socialisation des 
principaux moyens de production, 
d'échange, de communication, de 
formation et d'information. Cela 
signifie que les défenseurs actuels 
de ces moyens soient expropriés 
et que le transfert de propriété à 
la collectivité s'accompagne d'une 
modification de la notion même 
de propriété. >J (P. 6, 8 et 9.) 

On n'ose penser qu'il fut un seul 
moment question de telles prises 
de positions dans les rencontres 
avec François Ceyrac ... tenues se­
crètes pendant que les militants 
affirmaient de nouveau leurs op­
tions socialistes !

« Pour mobiliser les travailleurs, 
améliorer le rapport des forces so­
ciales à leur profit, imposer des 
mesures efficaces, [la CFDT! en­
tend confirmer et préciser ses pro­
positions pour une réelle planifi­
cation démocratique ( ... ) Celfe na­
tionalisation-expropriation, qui ne 
doit pas être une "étatisation", 
doit, au contraire, favoriser la so­
cialisation (nouvelle répartition 
des attributs de la propriété) et la 
marche à /'autogestion ( ... ) 

« La planification démocratique 
est un des "piliers" du projet so­
cialiste de la CFDT. ( ... ) C'est aus­
si, avec la gauche au pouvoir et 
une large mobilisation populaire, 
un des moyens pour sortir de la 
crise ... JJ (P. 60 et 61 de la brochure 
CFDT· réflexion, éd. Montholon.) 

et les versions qu'en livrent les par­
ticipants ne varient pas sensible­
ment. François Ceyrac: "Mercier et 

Moreau m'ont donné la substance 
. du rapport qui devait être présenté 
en janvier. Moreau ne m'a pas ca­
ché que le Programme commun 
était un carcan pour le syndicalisme 
tel que le concevait la CFDT. Pour 
lui, une victoire de la gauche dans 
l'état de division et d'impréparation 
où se trouvait cette dernière repré­
sentait une source d'inquiétude ". 
Albert Mercier précise: "Le contact 
a été bon. Tout de suite, nous avons 
demandé avec qui nous pouvions 
traiter au CNPF Ceyrac était dési­
reux de rouvrir les dossiers. Il a 
beaucoup de bons se ntiments, 
comme pas mal de patrons chré­
tiens "( ... ) 

« Les trois hommes décident de 
poursuivre. Un autre rendez-vous 
est pris pour janvier, et les conjurés 
se rejoignent aussi discrètement 
que la première fois. L'échange 
s'approfondit dans deux directions 
(. .. ) François Ceyrac réitère ses ou­
vertures, précisément sur la réduc­
tion du temps de travail on sait qu'il 
s·agissait de « faire sauter le car­
can » de la loi des 40 heures de 
1936 ... On décide aussi de créer une 
commission mixte d'étude sur /'ex­

pression des salariés sur le lieu 
même de leur activité ( ... ) A la veille 
des élections législatives, le patron 
des patrons" rencontre de nouveau 
Albert Mercier, dine entre les deux 
tours avec Jacques Chérèque pour 
préparer, après le second tour, une 
autre entrevue. La voie est dégagée 
pour un face à face officiel. JJ 

Pourquoi se cacher 
pour « parler vrai»? 

Un thème publicitaire favori d'Ed­
mond Maire, figurant sur les affiches 
de la récente campagne prud'ho­
male, est celui de « parler vrai » (titre 
par ailleurs d'un livre de Michel 
Rocard ... ). Le contraste est net entre 
cet idéal et le secret un peu honteux 
entourant les négociations avec le 
CNPF. 

Mais mieux vaut préciser la situa­
tion : à l'époque, la direction confé­
dérale n'avait pas la majorité; elle 
avait été obligée d'accepter un texte 
réaffirmant la nécessité de l'unité 
d'action avec la CGT « élément dé­
terminant de la stratégie cédétiste JJ 
(amendement déposé par Hacuitex, 
les PTT, la région Rhône-Alpes et les 
pays de Loire). Mais il y avait plus 
grave, que ne rapportent pas Hamon 
et Rotman : au moment même de 
ces rencontres, « loin des regards 
importuns JJ avec les patrons, la di­
rection confédérale avait dû aussi 
accepter de publier une « plate-for­
me de revendications et d'objectifs 
immédiats JJ accompagnée d"un do­
cument sur« le plan et les nationa 
lisations >J. L'ensemble fut présenté 
comme une correction dans le cadre 
du Programme commun . Avec for 
ce, il y était souligné « la nécessité 
de rompre avec le système capitalis­
te». 

Il suffit d"en lire quelques extraits. 
ci-contre, pour voir jusqu"où Ed 
mond Maire et « les actuels respon­
sables de la CFDT» peuvent pousser
l'art du double langage : ces textes
publics, imposés en fait par la majo• 
rité de la confédération, étaient dis 
cutés et finalement accepti\s par Ed·
mond Maire et son équipe au mo­
ment même où ils organisaient les
rencontres avec le CNPF !

Qui oserait parler de « démocratie 
procédant du sommet >>, devant de 
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CFDT 

•« La Deuxième Gauche » par Hervé 
Hamon et Patrick Rotman, éd. Ram­
say. 73 F. En vente à la librairie la Brè­
che» avec 5 % d'escompte. 

tels faits ? Hamon et Rotman ne re­
culent pas devant une telle hypocri­
sie ... Alors que les mœurs présiden­
tialistes du secrétaire général ont 
soulevé depuis longtemps des criti­
ques, nos deux auteurs n'ont pas un 
mot pour les nombreux incidents ré­
vélateurs du « centralisme bureau­
cratique » : « Il y a centralisme bu­
reaucratique, disaient cependant 
plusieurs fédérations (Hacuitex, PTT, 
Services) en avril 1973, dans la me-
sure où les principales réflexions ou 
décisions émanent du sommet, ne 
sont soumises à la base que pour 
approbation ou ratification. JJ 

Déjà en Mai 68 ... 

Silence sur cette critique interne à 
l'encontre du secrétaire général et 
de son entourage ; mais révélations, 
en revanche, sur les réactions d'Ed­
mond Maire devant Mai 68. Comme 
dans le cas des relations avec le 

CNPF, il s 'agit en effet de tracer la 
continuité d'un dirigeant politique 
avant tout soucieux d'un « consen­
sus » avec le patronat, hostile à tout 
bouleversement de« nos règles insti­
tutionnelles » ... 

Qu'on en juge à la lecture de ce 
récit, l'un des plus contradictoires qui 
soit avec l'idée même de « la CFDT 
auotgestionnaire ». Hamon et Rot­
man racontent (p. 215-216). C'est à 
la veille de la manifestation à Charlé­
ty, pour laquelle Eugène Descamps 
et la majorité.de la direction confé­
dérale cherchaient à trouver « une 
solution politique ». afin « d'en finir 
avec le régime gaulliste ». Eugène 
Descamps a résumé dans son livre 
« Militer» comment !f les travail­
leurs attendaient un changement 
politique» : « Le jeudi 30 au matin, 
nousexpliquons notre point de vue à 

Mendès-France : " si vous êtes 
amené à faire un gouvernement, il 
doit être constitué avec les commu­
nistes, la FGDS, et aussi des forces 
nouvelles'. » (Ed. Fayard, p. 192.) 

Et Hamon et Rotman, eux, citent 
les réponses d'Edmond Maire, oppo­
sé à tout changement bru s­
que : « J étais hostile à /'idée de 
sauter les étapes ( ... ) en appeler à 
une sorte de jaillissement spontané 
qui parte des entreprises pour orga­
niser la société toute entière me pa­
raissait utopique et dangereux 
(p. 216 ). » 

Entendons bien : le secrétaire gé­
néral actuel de la CFDT reconnail 
que plus de dix millions de grévistes 
mobilisés lui semblaient tourner le 
dos à son idéal politique. C'était 
« utopique et dangereux». Dont 
acte. En particulier pour ceux qui au­
raient pu croire qu'Edmond Maire, au 
nom de l'autogestion et de la démo­
cratie directe, était l'héritier de Mai 
68 ... 

Pierre Rème 

Voir aussi, dans« Critique communis­
te» n° 14 : « Pour mieux comprendre 
le présent : les débats dans la CFDT 
des années soixante. » 

Il Collectton La Brèche

!'HISTOIRE DE L'INTERNATIONALE COMMUNISTE (2 volumes) 
de Pierre Frank 130 francs les 2 
PROFILS DE LA SOCIAL-DEMOCRATIE EUROPEENNE 

introduction de John Ross 75 francs 
LE STALINISME ET SON SOCIALISME REEL 
d'Alexandre Zimine 55 francs 
LES CONGRES DE LA IV- INTERNATIONALE ( 1940-1946) 
présentation de Rodolphe Prager 75 francs 
CONFERENCES SUR LA LIBERATION DES FEMMES 
d" Alexandra Kollontaï 
FEMMES ET MOUVEMENT OUVRIER 
Collectif 
L' ANTI-ROCARD 
de Daniel Bensaïd 

51 francs 

42 francs 

35 francs 
DE LA COMMUNE A MAI 68 
d'Ernest Mandel 48 francs 

INTELLECTIJELS ET LA LUTTE DES LES ETIJDIANTS, LES 

CLASSES 

d'Ernest Mandel 40 francs 
REVOWTION ET CONTRE-REVOLUTION EN ESPAGNE 
de Félix Morrow 49 francs 
ANGOLA: LE TOURNANT AFRICAIN 7 
de Claude Gabriel 47 francs 

Ces ouvrages sont e n  vente à la librairie la Brèche 9, rue de

Tunis, Paris Xl8 (M0 Nation). 



Nouvelle donne 

enRFA 
C OUP sur coup, deux événements viennent de

marquer l'ouverture en Allemagne fédérale
d'une nouvelle dorme politique. Le 17 décem­

bre, le chancelier Helmut Kohl organisait son propre
sabordage au Bundestag dans le but de permettre
des élections générales anticipées, le 6 mars pro­
chain. Deux jours plus tard se déroulait, à Ham­
bourg, une consultation rendue nécessaire par ,l_'in­
gouvernabilité de la province. Compte tenu de I ins­
tabilité au plan national, celle-ci avait valeur de test.
La social-démocratie l'emporta largement, obtenant
51 3 % des suffrages. A l'inverse, les chrétiens-dé­
�crates ne recueillirent que 38,6 %. Quant aux li­
béraux, ils ont payé leur retournement d'alliance et
ont été rayés de la carte politique, ne représentant
plus suffisamment de voix pour accéder à une re�r�­
sentation parlementaire. Les «verts», de leur cote,
confirmaient avec 6,8 % qu'ils sont la troisième for­
ce du pays.

Ainsi se vérifie une tendance amorcée lors des
trois derniers scrutins régionaux. La droite, loin
d'avoir le vent en poupe, stagne. Le SPD - qui, usé
par treize ans de pouvoir et discrédité par sa politi­
que de gestion des intérêts capitalistes avait vu
s'effriter sa base électorale- fait à nouveau le
plein de voix. Le monde ouvrier utilise de cette fa­
çon son vote pour s'opposer à l'offensive de la droi­
te et des possédants. Dans le même temps, des cen­
taines de milliers de jeunes, en soutenant le courant 
« vert », manifestent la force des aspirations antinu­
cléaires et antimilitaristes et un rejet du jeu politi­
que ouest-allemand. La bourgeoisie a de quoi être
inquiète. Alors que 1983 doit être l'année de l'appro­
fondissement de la récession et de l'installation des
fusées nucléaires de l'OTAN, les prochaines élec­
tions pourraient bien déboucher sur une profonde
instabilité.

I 
L n'aura donc pas fallu deux mois pour que le
cabinet Kohl subisse un sévère retour de 
bâton. Il faut dire que la droite n'y a pas été

avec le dos de la cuillère, pour faire payer aux tra­
vailleurs les conséquences de la crise économique.
Dans le budget pour 1983, les bourses sont suppri­
mées ou réduites pour trois millions d'écoliers et
d'étudiants. La cotisation chômage augmente d'un
demi-point. L'augmentation du traitement des fonc­
tionnaires est limitée à 2 % et les salaires dans le
secteur privé ne doivent pas progresser de plus de
4 %. Les retraites seront majorées avec six mois de 
retard. Les vieux travailleurs se voient, de plus, con­
traints d'acquitter leur cotisation à la Sécurité so­
ciale alors qu'ils en étaient jusqu'à présent exo­
nérés. Le ticket modérateur augmente d'un quart. Le

traitement de certaines maladies bénignes est dé­
sormais à la seule charge des assurés. Les alloca­
tions logement pour les handicapés sont largement
réduites de même que les allocations familiales. La 
TVA va être parallèlement relevée d'un point.

Seul le patronat retirera quelques bénéfices de
cette orientation puisque la majeure partie des som­
mes économisées servira à financer des allégements
fiscaux pour les chefs d'entreprise. Pourtant, elle
n'aura aucun effet sur le ncmbre des chômeurs qui 
sont déjà plus de deux millions. « L'industrie ne
construira pas une seule usine en l'honneur du chan­
celier Kohl », vient d'ailleurs de reconnaître un pro­
che du chef du gouvernement.0 N comprend que, dans ces conditions, monte

un mécontentement populaire comme la RFA

n'en a pas connu depuis bien longtemps. De
gigantesques manifestations ouvrières ont réuni
plus de 500 000 personnes en octobre et novembre
derniers. Les étudiants se mobilisent par dizaines de 
milliers contre les amputations de crédits.

Il reste que ce mouvement social ne se voit offrir
aucune perspective mobilisatrice. La social-démo­
cratie partage avec le nouveau gouvernement la né­
cessité d'un programme d'austérité. Elle n'y met
comme condition qu'un engagement du monde des
affaires à créer des emplois et va même jusqu'à pro­
poser la signature d'un grand pacte social dans ce
but. La bureaucratie syndicale, qui a accepté une
baisse massive du pouvoir d'achat au cours des
deux dernières années, persévère dans cette voie
sans issue. Dans les aciéries d'Arbed par exemple,
l'organisation ouvrière vient d'accepter de faire ca­
deau à la direction, du treizième mois. Ce qui n'em­
pêchera pas cette dernière de licencier 3 500 person­
nes et d'en mettre 5 600 au chômage partiel l'an pro­
chain pour satisfaire aux recommandations de la
CEE.

En dépit de ces faiblesses, la droite aura bien du
mal à asseoir durablement son pouvoir. 1982 a vu la
fin du « miracle allemand». 1983 pourrait voir celle
du consensus social.

Christian Picquet

International 

• Majorité électorale pour les partis ouvriers,
démission du gouvernement, regain de luttes
ouvrières, une crise politique s' ouvre au Portugal

PORTUGAL 

CONTRA A
L\ANÇA M 
otREITA 

L'offensive réactionnaire marque le pas 

D EPUIS quelques semaines, le 
Portugal connaît une crise 
politique ouverte, qui s'est 

manifestée de facon éclatante par la 
démission le 19 décembre. de Fran­
cisco Pinto Balsemao, Premier mi­
nistre depuis deux ans. L'ex-leader 
de l'Alliance démocratique (AD. re­
groupement des formations réac­
tionnaires : Parti social-démocrate, 
Centre démocratique et social et 
Parti monarchiste) ne chercha nulle­
ment à dissimuler qu'il était tombé à 
cause des rivalités internes à la 
droite,« à cause de beaucoup d'op­
p ositions, beaucoup d'incom­
préhensions et même quelques tra­
hisons venant de certains organes 
dirigeants de mon propre parti et de 
la coalition à laquelle j'appar­
tiens>>. 

Ce départ est aussi la conséquen­
ce de son échec lors des élections 
municipales du 12 décembre. L'AD a 
en effet perdu quatre points et près 
d'un demi-million de voix par rap­
port aux législatives de 1980. Elle ne 
dispose plus du contrôle absolu des 
trois principales villes du pays : Lis­
bonne, Porto et Coimbra. A l'inverse, 
le Parti socialiste a progressé de 
4 % et l'Alliance peuple-uni (APU,

dominée par le PC) a gagné plus de 
56 000 voix, dans les grands centres 
industriels comme Setubal ou Loures 
ainsi que dans son fief de !'Alentejo. 

Les résultats confirment l'un des 
traits marquants de la situation por­
tugaise depuis plusieurs années. 
Avec 5 2  % des suffrages, les partis 
de gauche sont majoritaires et la 
réaction ne conserve le pouvoir, 
malgré ses 43,5 %, qu'en profitant 
de la division des rangs ouvriers et 
d'un système électoral inique. 

Une attaque 
réactionnaire 
d'ampleur 

La droite est aujourd'hui victime 
de sa propre politique. Au pouvoir 
depuis la fin de 1979, elle s'est en­
gagée dans une brutale remise en 
cause des grandes conquêtes popu­
laires. 

C'est en premier lieu la Constitu­
tion promulguée en 1976 qui con­
centre ses attaques. Certes, cette 
dernière n'a rien de particulièrement 
subversive. Mais elle porte la mar­
que du puissant mouvement de 
masse qui accompagna la (( révo­
lution des œillets ». Ses articles 1 et 
2 définissent par exemple le Portugal 
comme une (( république souveraine 
( ... ) engagée dans une tâche de 
transformation en vue de parvenir à 

une société sans classes ». Et sur­
tout, elle établit les fondements d'un 
vaste secteur nationalisé, reconnaît 
d'importants droits syndicaux et 
légalise l'existence d'unités collecti­
ves de production à la campagne. 

Deux projets de loi doivent être 
prochainement déposés pour ac­
croître les marges de manœuvre des 
patrons en matière de licenciements 
et pour restreindre le droit de grève. 
Parallèlement, les ventes aux enchè­
res de terres arrachées aux coopéra­
tives agricoles se multiplient. Le sec­
teur public est menacé de démem­
brement. (( Ce n'est pas la vache sa­
crée de /'Inde à laquelle on ne peut 
pas toucher» indique très clairement 
le vice-Premier ministre, Freitas do 
Amaral. 

Dans l'immédiat, le bloc au pou­
voir entend liquider l'ensemble des 
dispositions qui limitent sa liberté 
d'action. C'est pour cela qu'il a fait 
récemment adopter par le Parle­
ment une révision de la loi fonda­
mentale. Au terme de celle-ci, le 
président de l a  R épublique 
-- Ramalho Eanes, actuellement en 
fonctions, a été élu contre le candi­
dat des partis de droite - ne peut 
plus démettre le gouvernement et se 
voit privé du droit de nommer les 
chefs militaires. Ce qui n'est pas 
sans importance dans un pays où 
l'armée joue un rôle politique direct. 

De même, le Conseil de la révo­
lution, composé de militaires qui 
renversèrent la dictature en 1974 et 
qui disposait d'un droit de veto sur 
les décisions de la Chambre - il 
s'était opposé en juillet 1981 à la dé­
nationalisation des banques et des 
compagnies d'assurance - a été 
supprimé. 

Cette offensive contre tout ce qui 
subsiste de la montée révolutionnai­
re des années soixante-dix s'accom­
pagne de la mise en œuvre d'une 
impitoyable politique d'austérité. Le 
budget 1983 prévoit une augmenta­
tion des impôts directs et indirects
et une réduction de 3 % des salaires
réels. Par de telles mesures, la classe 
dominante réagit à une situation 
économique d'autant plus désas­
treuse qu'est actuellement négociée 
l'entrée dans la CEE, qui mettra l'in­
dustrie portugaise en compétition 
avec des firmes hautement perfor­
mantes. L'inflation gravite autour de 
25 % . L'industrie tourne à 70 % de 
sa capacité. Le déficit de la balance 
commerciale dépasse cinq millions 
de dollars et la dette extérieure at­
teint les onze milliards, c'est-à-dire 
que ses seuls intérêts représentent la 
valeur de la production agricole pen • 
dant trois ans. 

En contraignant les travailleurs à 
se défendre contre une attaque mul-

tiforme, la droite a, en fait, permis 
l'ouverture d'un nouveau cycle de 
luttes ouvrières. Pour la première 
fois depuis 1934, deux grèves géné­
rales ont paralysé le pays en 1982, à 
l'appel de la CGTP, la confédération 
à direction communiste. 

Ce contexte, la crise de la coali­
tion gouvernementale, et l'instabilité 
institutionnelle engendrée par le 
conflit désormais permanent entre la 
majorité parlementaire et la prési­
dence de la République ont débou­
ché sur le verdict des urnes de dé­
cembre dernier. La situation présen­
te a atteint un tel seuil critique que 
personne n'exclut qu'elle se sanc­
tionne à terme par un effondrement 
de l'AD semblable à celui de l'UCD 
en Espagne. 

Le handicap 
de la division 

A l'évidence, le plus gros han­
dicap du mouvement ouvrier est la 
division. Si le PS et le PCP deman­
dent tous deux des élections géné­
rales anticipées, il est moins que ja­
mais question d'action commune et 
les projets sont notablement diver­
gents. 

Le PS sous la direction de Mario 
Soares négocie secrètement avec le 
Parti social-démocrate en vue 
d'aboutir à un accord de gouverne­
ment. Il n'a pas hésité pour favoriser 
son objectif à voter la révision 
constitutionnelle, aidant le pouvoir à 
réunir la majorité des deux tiers in­
dispensable à cette fin. Dans le do­
maine social, l'Union générale des 
travailleurs - syndicat à la direction 
duquel participent des socialistes -
s'est, à plusieurs reprises, engagée 
aux côtés du gouvernement, jouant 
même les briseurs de grève lors des 
dernières actions interprofessionnel­
les. 

Si le PCP en appelle plus vo­
lontiers à la mobilisation des mas­
ses, c'est essentiellement pour ren­
forcer son propre appareil. Mais il al­
lie un sectarisme sans bornes à 
l'égard des militants socialistes, 
même les plus combatifs, à un ali­
gnement complet sur les prises de 
position du chef de l'Etat. Le général 
Eanes n'a pourtant rien à voir avec le 
combat des travailleurs, lui qui fit 
réintégrer à des postes clés de la 
hiérarchie militaire des officiers liés 
au régime fasciste. 

C'est dire que si la droite marque 
le pas dans la mise en pratique de 
son projet, le mouvement ouvrier est 
bien loin de présenter une véritable 
alternative de classe. 

Christian Picquet



International 

ARGENTINE 

Une dictature 
qui n'en finit pas de mourir 
C

ENT VINGT MILLE manifes­
tants sur la place de Mai, aux 
portes du palais présidentiel, 

la Casa Rosada. Généraux conspués, 
insultés. Policiers tirant dans la fou­
le : un mort, plusieurs centaines de 
blessés... C'était le 16 décembre 
dernier, à Buenos Aires, lors de la 
plus importante manifestation de rue 
organisée contre la dictature depuis 
le coup d'Etat de mars 1976. 

A quelques mois de l'aventure et 
du fiasco des Malouines, alors que 
l'économie du pays, en virtuelle ban­
queroute, est paralysée par une ré­
cession sans précédent, le régime 
militaire argentin n'est pas parvenu à 
trouver un nouvel équilibre, aussi 
précaire soit-il. Miné par les règle­
ments de compte sans fin opposant 
les trois armes et les rivalités crois­
santes des multiples cliques militai­
res, il est de moins en moins en me­
sure d'arbitrer entre les différentes 
fractions bourgeoises. Plongés dans 
une telle crise, on voit mal comment 
les généraux pourraient mener à bien 
leur projet d'« ouverture contrôlée i>, 
élaboré à la hâte au lendemain de la 
défaite de Port-Stanley et de la dé­
mission forcée de Galtieri, le chef de 
la junte lors de la guerre dans 
l'Atlantique-Sud. 

Les militaires 
toujours divisés 

Le premier objectif de son suc­
cesseur, le général Reynaldo Bigno­
ne, personnage sans envergure 
ayant à son seul actif le fait de ne 
pas avoir été directement compro­
mis dans la guerre, était de recom­
poser l'unité des différents états­
majors et, au-delà, de la caste mili­
taire. « Il doit exi si er une cl aire 
conscience du fait que toute recher-

che d' avanrages personnels ou sec­
/oriels illégirimes pendant la pério­
de qui s'ouvre ( ... ) pourrai! provo­
quer une crise majeure du pays. 
Cerre affirma/ion vaut pour les 
comporrements politiques comme 
pour les questions socio-économi­
ques 11, déclarait-il au lendemain de 
son accession au pouvoir. La com­
position de son gouvernement s'ins­
crivait dans cette perspective : à peu 
près tous les ministres ont collaboré 
avec l'un ou l'autre de ses prédéces­
seurs; certains furent même direc­
tement responsables de la répres­
sion aux heures les plus noires. 

Il est clair aujourd'hui que le géné­
ral Bignone a échoué. La caste mili­
taire est plus divisée que jamais. Elle 
ne s'est toujours pas remise de l'hu­
miliation de la défaite et de nou­
veaux motifs de conflit surgissent, à 
propos des priorités à accorder pour 
la reconstitution du potentiel de 
combat par exemple ... 

Si cette dictature délabrée, minée, 
ne s'est jusqu'alors pas effrondrée, 
elle le doit avant tout aux directions 
des formations bourgeoises, affai­
blies, divisées, effrayées par le vide 
du pouvoir et dépassées par l'am -
pleur de la crise économique et so­
ciale. 

Celle-ci sont regroupées depuis 
1981 dans la « Multipartidaria » une 
coalition hétérogène regroupant le 
Parti radical indépendant, le Mouve­
ment indépendant pour le dévelop­
pement (MID), le Parti intransigeant, 
la Fédération démocrate-chrétienne 
et le péronisme officiel (Justicialis­
me). 

« Ne pas soutenir, 
ne pas déstabiliser» 

Les dirigeants de cette « Multipar­
tidaria » réclament bien le retour des 
militaires dans leurs casernes et 

Les causes véritables 

l'instauration d'un pouvoir civil. 
Mais, ils sont prêts à tous les com­
promis pour que la transition soit or­
ganisée à partir d'une collaboration 
entre eux-mêmes et l'armée. Ils sou­
tiennent donc les projets du général 
Bignone prévoyant la tenue d'élec­
tions durant le second semestre de 
1983, et n'hésitent pas à s'engager 

Des milliers de disparus depuis 1976. 

dans de véritables campagnes visant 
à rétablir un minimum le prestige et 
l'autorité des forces armées. Deolin­
do Bittel, dirigeant péroniste, n'a-t-il 
pas déclaré que l'une des tâches de 
son mouvement - qui représente 
encore la principale force électorale 
en Argentine - était de « tout faire 
pour restaurer la r.rédibilité des for-

d'un effondrement économique exemplaire 

E
N 1950, la production écono­
mique argentine représentait 
en valeur 25 % de celle de 

l'ensemble de l'Amérique latine. En 
1960, déjà, elle ne représentait plus 
que 19 % . Pour 1982, les estima­
tions oscillent entre 9 et 10 % ! li­

lustration spectaculaire de la débâcle 
d'un pays pourtant doté de riches­
ses potentielles considérables. D'un 
pays qui avait connu un relatif déve­
loppement à partir de la Seconde 
Guerre mondiale et grâce auquel il 
fut, un temps, le plus industrialisé du 
monde semi-colonial. 

Initialement, c'est l'alliance entre 
les grands propriétaires terriens na­
tionaux et l'impérialisme qui a fourni 
le cadre de ce développement rela­
tif. Aujourd'hui, ces grands proprié­
taires représentent 0,2 % de l'en­
semble des possesseurs de terre et 
contrôlent 65 % des surfaces ex­
ploitées. Ils emploient, dans les zo­
nes rurales, 50 % de la main-d'œu­
vre. Les exportations agricoles four­
nissent toujours la majorité des re­
venus en devises du pays. Revenus 
qui dépendent donc très largement 
des fluet uat ions des cours sur le 
marché mondial. 

L'agriculture argentine reste une 
agriculture à faible rendement, com­
parée à celle des pays capitalistes 
développés. Les quantités produites 
sont importantes, mais elles le sont 
grâce à des surfaces cuitivées consi-

dérables. Selon des études réalisées 
par des institutions spécialisées dé­
pendant des Nations unies, il y avait, 
au millieu des années soixante-dix, 
dix-neuf fois moins de tracteurs à 
l'hectare cultivé en Argentine qu'en 
Grande-Bretagne. La quantité d'en­
grais utilisée à l'hectare y était 40
fois moindre qu'en République fédé­
rale allemande ... 

Economie dépendante,' 
richesses pillées 

L'activité industrielle fut, dès sa 
naissance, dominée par le capital 
impérialiste. Ce capital, alors essen­
tiellement britannique, était concen­
tré en premier lieu dans les secteurs 
directement liés aux intérêts des im­
portateurs londoniens : chemins de 
fer, ports, traitement et conservation 
de la viande, etc. La vague de natio­
nalisations et le développement de 
nouvelles industries après la guerre 
de 1939-1945 n'ont pas substantiel­
lement modifié cette réalité : les 
Etats-Unis ont ravi à la Grande-Bre­
tagne sa position prédominante et, 
en 1960, parmi ·1es cent plus impor­
tantes firmes prétendument « argen­
tines », 89 étaient contrôlées par le 
capital étranger. Depuis lors, cette 
prédominance s'est encore affirmée. 
Le secteur nationalisé hérité de Pe­
ron a été largement démantelé au 

nom de « l'efficacité du libéralisme 
et de la libre entreprise » : parmi les 
cinquante plus importantes sociétés 
rendues au secteur privé, vingt-neuf 
sont passées sous contrôle améri­
cain. 

Comme ailleurs dans le tiers mon­
de, c'est à un véritable pillage que se 
livrent les puissances impérialistes. 
L'économie dominée est systémati­
quement appauvrie pour enrichir les 
métropoles et leurs classes domi­
nantes. L'industrie automobile ne 
fut-elle pas, un temps, présentée 
comme le fleuron de l'économie ar­
gentine ? Les firmes européennes et 
nord-américaines qui la contrôlent à 
100 % ont, entre 1970 et 1980, réa­
lisé des bénéfices six fois supérieurs 
à leurs investissements. Elles les ont 
évidemment « rapatriés» en totalité 
dans leurs pays d'origine respec­
tifs ... 

C'est avant tout parce que son 
développement relatif était totale­
ment dépendant des centres impé­
rialistes que l'économie argentine est 
aujourd'hui dévastée par la crise 
mondiale. Le coût de la guerre des 
Malouines et surtout la politique mo­
nétariste mise en œuvre par des 
économistes jouissant de la totale 
confiance de Washington n'ont fait 
qu · en amplifier les effets. 

Le produit intérieur brut (PIB) a 
été, en 1981, égal à celui de 1970. 
Et, au premier semestre de 1982, il a 

connu une baisse de 9,4 % par rap­
port au premier semestre de 1981. 
Plus significatif encore, le produit in­
térieur brut industriel est au­
jourd'hui inférieur de 30 % à ce qu'il 
était en 1975. Pendant les cinq pre­
miers mois de 1982, l'emploi indus­
triel a, selon les statistiques gouver­
nementales. chuté de 23 % . Le mar­
ché intérieur s'est réduit considéra­
blement : durant cette période on a 
vendu 56 % d'automobiles de moins 
qu'un an auparavant. Plus générale­
ment, la vente des biens de con­
sommation courante s'est effron­
drée. Désormais, environ 50 % de la 
capacité de production industrielle 
est inemployée. 

Pour la première fois 
depuis un demi-siècle : 
la faim 

Les conséquences sociales de 
cette situation sont dramatiques : 
pour la première fois depuis un de­
mi-siècle, on a faim dans les ban­
lieues populaires de la capitale. La 
part des salaires dans le PIB est pas­
sée de 50 % en 197 5 à 30 % en 1 98 2. 
Peu après l'instauration de la dic­
tature en 1976 avait lieu une premiè­
re offensive d'ampleur contre le 
pouvoir d'achat des salariés. Elle fut 
imposée par la répression politique 
mais sans chômage important. Le 

ces armées auprès du peuple argen­
tin 1, ? Oscar Allende, le principal di­
rigeant du Parti intransigeant (Pl) 
s'est dit, pour sa part, convaincu 
que la seule attitude responsable 
était« à la fois de ne pas soutenir et 
de ne pas déstabiliser le nouveau 
cours du régime militaire ;; !

La bureaucratie syndicale, qui est 
l'une des composantes du péronis­
me, soutient cette orientation de la 
« Multipartidaria », tout en dévelop­
pant ses formes propres de collabo­
ration avec la dictature. Elle multiplie 
les appels aux militaires pour qu'ils 
« se mettent au service du bien-être 
du peuple argentin et en particulier 
de ses travailleurs», comme leur 
demande l'un de ses dirigeants les 
plus influents, Lorenzo Miguel. Mais

cette politique accentue ses divi­
sions internes : comment peut-on 
encore prétendre représenter les 
millions de victimes de la crise con­
damnées à la misère et, souvent, à · 
la faim tout en offrant ses services à 
la dictature chancelante ? C'est la 
question que posent avec chaque 
fois plus d'insistance les secteurs les 
plus militants du mouvement ou­
vrier, ceux qui ont organisé, ces der­
nières années, diverses mobilisations 
contre le régime militaire, depuis la 
grève d'avril 1979 jusqu'aux mani­
festations du 30 mars 1982 ... 

Dans ce contexte, la manifesta­
tion du 16 décembre, par son am­
pleur, par la combativité nouvelle 
qu'elle a révélé, prend toute sa signi­
fication. Ce jour-là, et pour la pre­
mière fois aussi massivement, des 
dizaines de milliers de travailleurs, 
renouant avec la vieille tradition de 
lutte de la classe ouvrière argentine, 
ont manifesté clairement leur oppo­
sition à toute forme de collabora­
tion, de compromission avec le régi­
me honni. 

Jean-Pierre Beauvais 

salaire réel dans l'industrie pour les 
trois derniers trimestres de 1976 fut 
de 40 % inférieur à la moyenne de 
l'année précédente et de 30 % infé­
rieur à ce qu'il était en 1960. Depuis 
un an, une nouvelle attaque, tout 
aussi brutale, est à nouveau menée 
contre le pouvoir d'achat. Elle se 
combine cette fois avec un chômage 
massif. Un plan élaboré peu avant la 
chute de Galtieri envisageait même 
la mise à pied de 50 % de la main­
d' œuvre industrielle, soit cinq mil­
lions de travailleurs pour un pays qui 
compte vingt-huit millions d'habi­
tants... Si ce plan a été officielle­
ment abandonné, l'orientation ac­
tuelle « conseillée » par le Fonds mo­
nétaire international vise à une nou­
velle réduction de la consommation 
intérieure afin de restreindre les im­
portations, de rééquilibrer la balance 
commerciale pour... continuer à 
rembourser la dette extérieure et né­
gocier de nouveaux crédits. 

Saignée par la crise économique 
mondiale, incapable d'absorber les 
effets sociaux des six années de 
dictature militaire, l'économie argen­
tina est dans une impasse totale. 
Tous les « remèdes » qui seraient 
proposés et ne remettraient pas en 
question les mécanismes de la do­
mination impérialiste ne seront dé­
sormais rien d'autre que d'éphémè­
res pis-aller. 

Jean-Pierre Beauvais 



International 

ARMEMENTS 

Les proposittons d'Andropov 
n'aident en rien 
le mouvement anUguem 
C 'EST à l'occasion du soixan­

tième anniversaire de la fon­
dation de l'URSS que le suc­

cesseur de Brejnev a fait de « nou­
velles >> propositions concernant 
l'équilibre des forces. Ces proposi­
tions s'adressent aux dirigeants im­
périalistes dans leur forme comme 
sur le fond. Elles ne visent nullement 
le mouvement de masse antiguerre 
que connaissent la plupart des pays 
occidentaux. 

Rien dans tout cela qui serait de 
nature à développer le mouvement 
de masse, à renforcer en son sein 
les courants unilatéralistes majoritai­
res en Europe capitaliste notam­
ment. Non, au contraire. Andropov. 
comme ses prédécesseurs. a monté 
un coup, juste avec un peu plus 
d'habileté. du moins à premièrP. vue. 0 ·«- Nous sommes prêts à 

réduire nos armements stra­
tégiques de plus de 25 % .

Les armements des Etats-Unis de­
vraient être réduits en proportion 
pour que le nombre de vecteurs que 
possèdent les deux Etats soient 
égaux. Nous proposons également 
de réduire substantiellement la 
quantité des charges et de limiter 
au maximum le perfectionnement 
de ces armes ( ... ) Nos propositions 
concernent tous les types d'armes 
stratégiques sans exception. 11 

La première proposition d'Andro­
pov d'abaissement des plafonds 
d'armements stratégiques cherche à 
prolonger à travers les pourparlers 
de Genève, le long processus des 
SALT (1) inauguré en 1968 et qui n · a 
abouti au mieux qu'à un certain con­
trôle mutuel de la course, déplaçant 
son objet du domaine quantitatif (le 
nombre de têtes stockées) vers le 
domaine qualitatif (précision, durcis­
sement des têtes, maniabilité ... ) 

Cela n'est pas pour déplaire aux 
Etats-Unis qui misent depuis les an­
nées cinquante sur la supériorité 
qualitative de leur arsenal. L'URSS, à 
l'inverse, ne suit qu'au prix des plus 
grandes difficultés économiques. 
Aujourd'hui, le MX américain est en 
bonne voie du point de vue de sa 
mise au point. Les querelles sur son 
mode de déploiement, Reagan ayant 
choisi « une implantation groupée». 
risquent de masquer un débat plus 
sérieux sur l'opportunité de relancer 
la course dans le domaine des ABM 

(2) avec mobilisation des dernières 
applications du laser et des neu­
trons. 

Andropov ne contrarie en rien la 
politique des dirigeants américains. Il 
se livre simplement à un exercice de 
style désormais traditionnel auquel 
ne manque même pas l'engagement 
de poursuivre la course pour le cas 
où il ne serait pas entendu : « Nous 
serons obligés de répondre au défi 
de la partie américaine par le dé­
ploiement de nos systèmes d'armes 
appropriés: au MX par un missile 
analogue, au missile de croisière 
américain à longue portée par notre 
missile de croisière à grande portée 
qui est actuellement à l'essai. 11 
• « L'URSS est prête a ne 

laisser en Europe qu'un 
nombre de missiles égal à 

ceux de la France et de la Grande­
Bret agne, pas un de plus ( ... ) Cela 
signifie que l'URSS devra éliminer 
des centaines de missiles, y com­
pris des douzaines de ceux que l'on 
appelle à l'Ouest des SS-ZJ. 11 La 
nouveauté consiste donc à s'adres­
ser directement aux Européens en ce 
qui concerne les euromissiles. 

Il y a là une volonté soviétique 
d'aiguiser un peu plus les contradic­
tions de l'Alliance atlantique. Démar­
che illusoire cependant dans l'état 
actuel des rapports de forces. Dé­
marche dangereuse aussi. car si la 
bureaucratie utilise à son profit les il-

lusions véhiculées par le mot d"ordre 
de << dénucléarisation de l'Europe à 
l'Ouest comme à l'Est 11, la proposi­
tion d' Andropov se présentant com­
me un premier pas dans ce sens, ce 
n'est pas sans inconvénient pour le 
mouvement de masse antiguerre eu­
ropéen. 

La réduction du nombre de missi­
les soviétiques étant liée à celle des 
seuls missiles français et britanni­
ques, le risque est grand de voir cer­
tains courants emprunter cette voie 
de traverse, oubliant du même coup 
l'ensemble des « systèmes avancés 
US 11 qui seraient pris en compte à 
un autre niveau de la négociation 
avec les Etats-Unis, celui des arme­
ments stratégiques . 

Au bout du compte, la politique 
de la bureaucratie apparaît ni plus ni 
moins r!iactionnaire aujourd'hui 
qu'hier. Elle accrédite l'idée qu'il 
pourrait se passer quelque chose 
d'important à Genève autour du ta­
pis vert, semant la confusion parmi 
les masses à l'Ouest comme à l'Est 
et les détournant consciemment de 
la poursuite de la lutte de masse 
pour le désarmement de l'impérialis­
me. 

Jean-Louis Michel  

1 . SALT: Strategic Arms limitation 
Talks (Conversations sur la limitation 
des armements stratégiques). 
2. ABM: Anti Ballistic Missile (Missile 
antibalistique). 

La réacdon significattve 

du gouvernement français 

D E toutes les réactions aux 
nouvelles propositions de 
Youri Andropov, celles du 

gouvernement francais ont été les 
plus vives. Alors q�e même le Pen­
tagone parlait d'offres « prometteu­
ses», Claude Cheysson déclarait : 
«- Ce qui me choque, c'est d'intro­
duire l'arsenal français qui a été 
fait à la dimension minimum ( ... ) 
Nous n'avons jamais accepté que 
les armes nucléaires francaises 
soient comprises dans le calcul de 
Genève. M. Andropov souhaite-t-il 
que nous nous intégrions dans /'Al­
liance atlantique, que nos fusées 
dépendent d'un commandement 
américain ? » 

L'argument est particulièrement 
hypocrite. Depuis deux ans, le nou­
veau gouvernement n'a pas manqué 
une occasion de proclamer son sou­
tien à la politique de réarmement de 
Reagan. «- En ce qui concerne /'Al-

,'iance atlantique». les Etats-Unis ne
! peuvent <r avoir un partenaire plus

digne de confiance que nous», dé­
clarait Cheysson lui-même, dès son 
entrée en fonctions. 

On ne peut d'un côté aller aussi 
loin et de l'autre, au nom d'une pré­
tendue indépendance stratégique, 
refuser d'inclure sa propre quincaille­
rie dans des négociations internatio­
nales. En fait, l'hôte du Quai d'Orsay 
entend éviter à tout prix que les 
positions de force de l'impérialisme 
français en matière d'armement ato­
mique ne fassent les frais d'une 
tractation au sommet entre les 
« deux Grands». Notre ministre est 
en vérité. pris .à son propre piP.ge_'

Second argument de nos gouver­
nants: « La proposition soviétique 
a comme but de maintenir le dfa.sé­
quilibre existant et d'empêcher les 
Etats-Unis de compenser les retards 
pris. » On touche là le fond du pro­
blème. Paris, comme Londres ou 
Washington ne veulent prendre au­
cun retard dans le déploiement des· 
eu.-c-rnissiles. sur le vieux contim�nt 

Mais tous les discours sur 1a menace 
des SS-20 - qui peuvent détruire 
les« cent cinquante cibles majeures 
de l'OTAN 11 - ne peuvent masquer 
une réalité que reconnaissait un ré­
cent article du New- York Times : 
« Les Pershing 2 peuvent atteindre 
en six minutes le territoire soviéti­
que». Quand les masques tombent, 
les « colombes » se transforment en 
«faucons». 

Contrairement aux apparences, les 
propositions des bureaucrates du 
Kremlin n'aident pas le combat des 
masses contre les fauteurs de guerre 
occidentaux. La réaction des capita­
les occidentales vient cependant à 
point nommé rappeler la nécessité 
d'une action résolue pour imposer 
un désarmement unilatéral de l'im­
périalisme. Il ne peut être, dans ce 
cadre, question de laisser de côté la 
force de frappe française qui ouver­
tement s'intègre au dispositif atlanti­
que. 

C. P. 

CHILI 

Le réquisitoire 
des évêques 
contre la dictature 

La conférence épiscopale chilienne 
réunissant les trente-trois évêques 
du pays vient de rendre public un 
véritable réquisitoire contre la dicta­
ture de Pinochet. Elle réclame ouver­
tement le retour à un « régime dé­
mocratique 11. 

« Les abus qui avaient pu avoir 
lieu précédemment ne justifient pas 
une interruption aussi longue de la 
vie normale de la nation 11, estiment 
les hiérarques catholiques. Selon 
eux, le Chili vit une crise sociale, 
économique, institutionnelle et mo­
rale d'une « extrême gravité 11. 

« Les violations de la dignité hu­
maine, les contraintes injustes im­
posées à certains détenus, la spé­
culation, le gaspillage et la misère» 
constituent autant d'atteintes aux 
valeurs chrétiennes, ajoutent-ils. 

Les évêques dressent ensuite un 
bilan sévère de la situation économi­
que : chute de la production, dette 
extérieure considérable et « niveau 
intolérable» du chômage. Ils consi­
dèrent que le projet d'économie ul­
tra-libérale des militaires a désor­
mais « perdu toute crédibilité». 

Au plan social, ils dénoncent la 
« misère croissante», respor:rsable 
du développement de la violence, 
et condamnent la suppression des 
syndicats ainsi que les restrictions 
imposées aux divers moyens d'in­
formation. 

Depuis l'instauration de la dictatu­
re - il y aura dix ans en septembre 
1983 - certains membres de la hié­
rarchie catr.olique, tel l'archevêque 
de Santiago ont souvent émis des 
critiques, en particulier concernant la 
répression. Mais c'est la première 
fois qu'un document unanime con­
damne aussi ouvertement le régime 
et l'ensemble de sa politique. C'est 
un tourna nt. 

Quelques jours avant de rendre 
public ce réquisitoire, les évêques 
avaient demandé à être reçus par Pi­
nochet afin de lui « exposer leurs 
préoccupations 11. « Nous n'accepte­
rons pas de conseils ou de recettes 
de la part de politiciens ou de reli­
gieux», leur a répondu le généra/­
dictateur. Il officialisait de la sorte la 
rupture entre son régime et la puis­
sante Eglise catholique chilienne. 

J.-P. B. 

L'association 
des travailleurs 
marocains en France 
communique: 

Depuis le début du mois de dé­
cembre 1982, des événements gra­
ves se produisent au Maroc. Le régi­
me en place lâche son armée qui ar­
rête, torture et même assassine plu­
sieurs jeunes élèves et étudiants en 
grève. 

En effet, à la suite de grèves de 
lycéens déclenchées le 6 décembre à 
Berkane, puis à Oujda, l'armée occu­
pe les deux villes et les environs. Elle 
a assassiné plus de 15 lycéens et 
étudiants qui manifestaient pour de 

meilleures conditions d'enseigne­
ment et contre la dégradation des 
conditions économiques et sociales 
des masses populaires. 

Un mouvement de solidarité s'est 
déclenché dans toutes les villes uni­
versitaires et dans plusieurs lycées 
qui sont en grève actuellement. En­
core une fois, le pouvoir en place 
n'hésite pas à assassiner les enfants 
du peuple comme il l'a fait lors des 
événements de juin 1981 à Casa­
blanca. Cette situation prouve - s'il 
en est encore besoin - le caractère 
sanguinaire et antipopulaire du régi­
me réactionnaire marocain qui ba­
foue les droits d'expression les plus 
élémentaires. 

L'ATMF attire l'attention de l'opi­
nion publique française et internatio­
nale sur la gravité de la situation et 
appelle les forces démocratiques et 
progressistes à agir pour dénoncer 
ces massacres et exiger le respect 
des libertés démocratiques au 
Maroc. 

SALVADOR 

Plus de 
cinq mille morts 
en 1982 

L'évêque auxiliaire de San Salva­
dor vient de faire connaître ses pre­
mières estimations quant au nombre 
de victimes connues de la guerre ci­
vile pour l'année 1982 : plus de cinq 
mille. 

« Le tableau est effrayant». a dé­
claré Mgr Rosa Chavez dans une ho­
mélie prononcée le jour de Noël. 
« Les cinq derniers mois, il y a eu au 
moins 2 230 morts soit une moyen­
ne de 446 par mois. Par voie de 
conséquence, on peut estimer à 

plus de 5 000 le nombre' de morts 
pour l'ensemble de l'année.» 

Il s'agit là, rappelons-le, de ceux 
qu'ont pu recenser les paroisses. 
Mais dans les quartiers populaires 
comme dans les campagnes, bien 
des familles n'osent plus enregistrer 
officiellement la disparition de l'un 
des leurs, de peur de représailles de 
la part des commandos d'extrême­
droite ... Selon les responsables d'or­
ganisations humanitaires agissant 
sur place, le nombre réel des victi­
mes est d'au moins cinquante pour 
cent supérieur à celui que sont en 
mesure d'établir les paroisses ... 

Dans quelques jours, la Maison­
Blanche présentera au Congrès amé­
ricain un rapport sur les « progrès 
des libertés démocratiques et du 
respect des droits de l'homme au 
Salvador». Il accompagnera et justi­
fiera une demande d'augmentation 
des crédits destinés à l'aide militaire 
à la junte. Mentionnera-t-il l'homélie 
de Mgr Rosa Chavez ... ? 

INPIECOI 

Vient de paraître 

lnprecor n° 140 

Au sommaire 
• Pologne : Un an après le coup
de force de Jaruzelski.
• Dossier: L'Espagne après les

élections.
• Nouvelles du mouvement ou­
vrier et de l'Internationale.
• Index des aticles parus en 

1982. 
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La mort d'Aragon 

«Est-ce ainsi que les honunes vivent ... »

• Dans les pires abjections du stalinisme
comme dans sa poésie, il aura« fait du zèle»
E N toute chose, Aragon aura 

fait du zèle>>, écrivit un jour 
Tristan Tzara. En toute cho­

se : c'est-à-dire dans les pires ab­
jections du stalinisme comme dans 
le meilleur de sa poésie et de son 
œuvre d'écrivain. Car Aragon n'était 
pas le premier André Stil ou le pre­
mier André Wurmser (1) venus. Et le 
membre du comité central du PCF 
pendant plus de vingt ans, le lauda­
teur infect de Vive le Guépéou, de Il 
revient - à la gloire de Maurice 
Thorez de retour d'URSS - est aus­
si !'écrivain du Paysan de Paris, du 
Fou d'Elsa ou du Roman inachevé. 

« Moscou-la-Gâteuse» 

Né en 1897. Louis Aragon, encore 
soldat, rencontra dès 1917 André 
Breton avec qui il devint un des prin­
cipaux animateurs du mouvement 
surréaliste. Comme beaucoup de 
jeunes intellectuels ou artistes révol­
tés par la société bourgeoise, Ara­
gon est dada, anarchiste. Il écrit ses 
premiers poèmes et son roman Ani­
cet ou le Panorama en 1921. C'est 
l'époque du Paysan de Paris, paru 
en 1925, des pamphlets au vitriol 
comme celui sur la mort d'Anatole 
France, intitulé Un cadavre: rr Je 
tiens tout admirateur d'Anatole 
France pour un être dégradé. Il me 
plaÎt que le tapir Maurras et Mos­
cou-la- Gâteuse pleure nt a u­
jourd'hui un littérateur. >> Ou enco­
re : << La Révolution russe, vous ne 
m'empêcherez pas de hausser les 
épaules.>> 

« Vive le Guépéou » 

Sous l ïnfluence d'André Breton, 
qui lui-même amorce une évolution 
qui le mènera à !'Opposition de gau­
che et à Trotsky, le mouvement sur­
réaliste se rapproche du PC. Aragon 
et Breton adhèrent tous les deux en 
1927. Mais les premiers rapports 
sont difficiles et l'adhésion d'Aragon 
reste largement formelle jusqu'en 
1932. Or, c'est très précisément au 
ll)Oment où les surréalistes se tour­
nent vers le PCF et Moscou que le 
mouvement communiste perd son 
caractère révolutionnaire et se stali­
nise lentement. Aragon va ainsi pas­
ser de l'individualisme romantique au

« prolétariat révolutionnaire »... qui 
va s'identifier pour lui tout naturelle­
ment avec le PCF ! r< Aragon était de 
cette génération d'hommes qui se
plaçaient naturellement en situa­
tion de culpabilité devant la Révo­
lution et l'URSS>>, note justement 
Pierre Daix, qui fut à ses côtés, ré­
dacteur en chef des Lettres françai­
ses. 

En décembre 1930, Aragon revient 
de la Conférence des écrivains révo-

• Vendredi 20 h 35 (A2), 38 épiso­
de de /'Epingle noire (très bon ! )
pour ouvrir une soirée d'A2 qui sera
animée {beurk O par J. Martin, M. 
Drucker et Ph. Bouvard (et sur TF1 il
y a Mourousi ! ... ). En attendant, vers

lutionnaires qui s'est tenue à Khar­
kov et écrit : « Nous ne nous consi­
dérons pas comme solidaires de 
/'ensemble des œuvres individuelles 
publiées par le groupe surréaliste 
( ... ) Nous considérons le trotskysme 
comme une idéologie social-démo­
crate et contre-révolutionnaire. >> 

L'engrenage du stalinisme saisit 
alors Aragon. Il écrit Front rouge, 
Hourra l'Oural et utilise la poésie 
comme propagande pour le PC: 

r< C'est rue Lafayette au 120 
Qu'à l'assaut des patrons résiste 
Le vaillant Parti communiste 
Qui défend ton père et ton pain. >> 

Aragon devient journaliste à /' Hu­
manité. En 1932, c'est la rupture 
avec André Breton, qu'il traite de 

« contre-révolutionnaire», et le sur­
réalisme, auquel va bientôt succéder 
le réalisme socialiste. Aragon écrit 
les Cloches de Bâle, les Beaux 
Quartiers. A l'occasion des procès 
de Moscou, qu'André Breton dénon­
cera de toutes ses forces, Aragon 
loue la sanglante mascarade stali­
nienne : rr Vive le Guépéou, véritable 
image de la grandeur matérialiste. » 
Aragon, qui a son passé d'intellec­
tuel petit-bourgeois anarchisant et 
romantique à se faire pardonner par 

la direction du PCF, met les bou­
chées doubles ! 

« Les couleurs 
de la France» 

La guerre, la Résistance puis la Li­
bération seront la période où Aragon 
va véritablement devenir la figure 
prestigieuse du PCF, son« poète of­
ficiel ». En 1 942, il écrit le Crève­
Cœur, les Yeux d'Elsa : « Mon parti 
m'a rendu les couleurs de la Fran­
ce. » En 1944. c'est la création des 
Lettres françaises. Jusqu'en 1955, 
Louis Aragon fera l'apologie incondi­
tionnelle du stalinisme. Dans les 
Communistes. il dénonce même 
Paul Nizan, qui avait quitté le PCF 
après le pacte germano-soviétique 
en 1939 et fut tué en 1940 par les 
nazis, comme indicateur de police et 
traître ... Il compare Lyssenko à Gali­
lée! 

Lors des procès de Prague en 
1952, Aragon et Eluard n'ont pas un 
mot de soutien aux surréalistes 
tchèques, qui seront condamnés ! 

La même année que le rapport 
Khrouchtchev, Aragon écrit le Ro­
man inachevé où, sans mettre en 
cause la nature du stalinisme, il té­
moigne d'un certain désenchante­
ment... qui ne va pas, toutefois, 

Morceaux choisis 
Aragon ne répugna jamais à justifier les pires crimes du stali­

nisme. Voici comment il relatait en octobre 1936, dans « Com­
mune », le premier procès de Moscou. 

r< c· est un effroyable déballage d'ignominie que ce procès que do­
mine la figure de leur maÎtre à tous, Trotsky, allié de la Gestapo, le 
saboteur international du mouvement ouvrier, dont le travail est si 
profitable à Hitler à chaque pas. 

r< Enfin retentit la voix de Vychinsky, l'accusateur public. Cette 
voix, c'est celle de toute l'Union, qui, depuis des jours et des jours, 
retentit dans toutes les usines, dans les kolkozes, /'Armée Rouge. 
C'est le grand grief d'un peuple qui retentit par la bouche de ce Fou­
quier-Tinville. 

<r La cour suprême se prononce: la mort aux seize coupables. Le 
pays n'eut pas compris un autre verdict. Il est curieux de constater 
que ce verdict a soulevé, en France, les protestations d'hommes qui 
font ordinairement les jacobins, et qui se croient sortis de la culotte 
de Robespierre. » 

Simone Signoret, dans son livre « La nostalgie n'est plus ce 
qu'elle était» (éditions du Seuil), donne un autre exemple du zè­
le du poète défunt : 

« Pendant toutes les années durant lesquelles j'ai vécu avec Allé­
gret, les Aragon ne me reconnaissaient pas. On me présentait à eux, 
ils avaient toujours l'air de chercher dans leur mémoire ... mais non, 
vraiment, ils ne voyaient pas ... Quatre ou cinq fois de suite, en trois 
ans, il leur arriva de ne pas me "remettre". J étais un peu triste, 
parce que, si Aragon ne m'avait pas vu jouer, moi j'avais lu et relu 
tout Aragon. Dès que j'ai vécu avec Montand, je suis tout à coup de­
venue digne d'être reconnue en ma qualité de femme du grand chan­
teur populaire et en ma qualité d'artiste dramatique. Un jour, je lui 
ai demandé pourquoi, pendant tant d'années, il avait si souvent 
semblé ne pas me reconnaÎtre. Les yeux brillants de malice bleue, il 
m'expliqua que c'était justement parce qu'il me reconnaissait qu'il 
ne voulait pas me connaitre. Je vivais avec un homme qui avait été 
secrétaire de Trotsky en 1935, il ne pouvait se permettre de serrer la 
main de la compagne d'un trotskyste.» 

0 h 25, la Huitième Femme de Bar­
be-Bleue, une savoureuse comédie 
américaine d'Ernst Lubitsch avec 
Gary Cooper et C. Colbert... du 
champagne sur l'écran ! 

Si vous préférez FR3, la soirée est 

animée par Eddy Mitchell, et outre 
Tom et Jerry et Tex Avery, les 
temps forts en seront, vers 20 h 35, 
Vera Cruz, un grand cru du western, 
dû à R. Aldrich et interprété par Gary 
Cooper et Burt Lancaster (mâtin, 
quel duo O; vers Oh 35, après une 
heure de variétés autour de Schmoll, 
Baschung, Devos, Hardy, Jonasz, 
Montand, Nougaro, Salvador, Sou­
chon, Téléphone ... (mâtin, quel beau 
linge ! ) vous pourrez voir Haute So­
ciété, une très bonne comédie de 

comme Tzara et Picasso, iusqu a 
désavouer l'écrasement de !'Octobre 
hongrois de 1956. 

« Moi qui moi-même 
me trahis ... » 

Au début des années soixante, 
Aragon publie une Histoire de 
l'URSS qui entreprend, de manière ô 
combien timide, la révision de quel­
ques dogmes staliniens. Mais c'est 
aussi la parution du Fou d'Elsa. sans 
nul doute le plus beau livre poétique 
de Louis Aragon et qui rejoint, peut­
être, à trente années de distance, 
l'Amour fou d'André Breton ... 

En 1965, Aragon soutient Daniel 
et Siniavski, jugés à Moscou. Il dé­
fend Soljenitsyne et préface le livre 
de Kundera la Plaisanterie. C'est 
l'époque où le PCF, et les Lettres 
françaises, que dirige Aragon, sui­
vent avec intérêt les ouvertures du 
printemps de Prague. 

A partir de ces années-là, l'œuvre 
littéraire d'Aragon (Théâtre-Roman, 
Henri Matisse/ Roman, etc.) se livre 

Clara 

L E 15 décembre 1982, Clara 
Goldschmidt, devenue Clara 
Malraux, est morte à quatre­

vingt-cinq ans. Son nom, elle men­
tait bien de l'avoir gardé après son 
'divorce. Non pas comme une espè­
ce de cadeau de rupture, mais parce 
que, sans elle, les chefs-d'oeuvre de 
M alraux n'auraient pas été 
- ceux après lesquels il était deve­
nu « feu Malraux » (M. Nadeau) -
sans elle qui lui apporta le sens poli­
tique.

Nous nous souviendrons d'elle 
avec qui nous avons marché ensem­
ble dans une dure période d'isole­
ment : celle de la haute tension in­
ternationale du début des années 
cinquante, consécutive à la rupture 
soviéto-yougoslave qui avait achevé 
de détacher la résistante Clara Mal­
raux du PCF (en même temps que 
tout un groupe d'intellectuels mili­
tants et sympathisants parmi les­
quels Jean Duvignaud et Jean Cas­
sou ... ) et ce n'est pas sans émotion 
que j'assistai un jour au désarroi de 
Clara faisant le bilan des effets de 

Charles Walters avec F. Sinatra, 
Grâce Kelly et Bing Grosby. 

• Dimanche à 20 h 35, c'est enco­
re FR3 que je vous conseillerai de
choisir, avec Il était une fois Hol­
lywood qui, comme son nom l'indi­
que, est un film de montage bâti 
avec des extraits de l'âge d'or de la
comédie musicale de la MGM.

A 23 h 10 (FR3), hommage à Tex 
Avery, avec une série de dix dessins 
animés entièrement inédits à la télé, 

à une certaine réévaluation du sur­
réalisme. r< J appartiens à cette ca­
tégorie d'hommes qui ont toujours 
cru plus fort qu'ils n'ont craint, me 
comprenez-vous?», note-t-il en 
1965, reconnaissant ainsi une des 
clés à son attachement au stalinis­
me. Quand Garaudy est exclu du 
PCF, que les Lettres francaises sont 
supprimées par Marchais-Leroy en 
1972, Aragon se tait. 

Comme jadis, au moment où il a 
renié ses amis surréalistes, il lui a 
manqué le courage de dire la vérité. 
Confondant toute sa vie classe ou­
vrière et PCF, il n'a jamais fait acte 
du moindre écart critique à l'égard 
de son parti. Assimilant toute sa vie 
à la triste trajectoire du stalinisme, il 
en a été un porte-parole servile, 
n'hésitant jamais à encaisser les plus 
horribles des crimes staliniens. Nous 
le condamnons politiquement, sans 
appel. Ce qui ne nous autorise pas à 
confondre, à mêler volontairement 
son sinistre engagement politique 
avec son œuvre d'écrivain. 

Jean-Michel Masson 

destruction de la politique de mouli­
nette et de presse-purée infligée par 
le stalinisme à ses intellectuels. Clara 
disait comment elle avait en vain 
tenté pendant des années de faire 
du « réalisme socialiste», n'y récol­
tant qu'un sentiment de stérilité. 

Et ce n'est en effet qu'après cette 
rupture qu'elle écrivit enfin ses livres 
où se révèlent toute sa sensibilité, sa 
délicatesse et sa subtilité. 

Dans Par de plus longs chemins, 
elle raconte comment, lors d'un re­
pas chez elle, elle ne pouvait suivre 
la discussion que par bribes, entre 
les plats qu'elle servait. Si entre 
André et Clara, c'est lui qui est le 

« grand écrivain », il n'est pas im­
possible de penser que cela est 
peut-être dû, même en ce cas « pri­
vilégié», à la condition féminine. 
Clara Malraux aurait peut-être une 
autre stature si elle n'avait pas eu à 
passer ce double handicap d'être 
femme et communiste à l'heure du 
stalinisme, ce qu'il lui fallut tant de 
temps pour réussir. 

Michel Lequenne 

et réalisés entre 1 936 et 1940 par le 
pape du « cartoon ». 
• Lundi à 15 h 05 (TF1 ),c'est-à-dire

pour celles et ceux qui couveront
leur crise de foie à domicile, Barbe­
Noire le pirate, un grand film
d'aventures de Raoul Walsh avec R. 
Newton et Linda Darnell ... 
• Jeudi à 20 h 35 (FR3), Le général 

dort debout, une pochade salutaire­
ment antimilitariste de F. Massero
avec Ugo Tognazzi.

Michel Laszlo 



AFGHANISTAN 

Terreur généralisée, exode sans précédent 

• Lors de sa 2e session, le Tribunal permanent des peuples a recueilli

destémoignagesaccablants pourl'URSS

D 
U 1 6 au 20 décembre
vient de se tenir la 
deuxième session du 

Tribunal permanent des peuples, 
consacré à l'Afghanistan. 

L'existence d'un tel tribunal 
doit d'abord se justifier, d'autant 
plus que le stalinisme ne peut 
manquer de mettre en cause sa 
« légitimité». Déjà quand J.-P. 
Sartre avait condamné 1 'interven­
tion soviétique de 1956 en Hon­
grie, il lui avait été demandé : 
(( De quel droit protestez-vous?· 
Au nom de quel principe? De 
quelle philosophie ? De la vôtre 
sans doute. » Ce tribunal se situe 
dans une lignée qu'on peut faire 
remonter bien au-delà de son 
devancier, le tribunal Russell qui 
condamna les crimes de guerre 
américains au Vietnam, celle de 
Voltaire se dressant seul pour la 
défense des Sirven, des Calas, de 
La Barre ; celle de Hugo pour 
cent causes, de Zola et d'Anato­
le France engagés dans l'affaire 
Dreyfus bien avant les organisa­
tions du mouvement ouvrier; de 
Gide dénonçant la colonisation 
au Congo. Le droit au nom d u­
quel parlaient ces grands intel­
lectuels, contre leur propre clas­
se, c'était toujours celui des prin­
cipes humanistes dont se récla­
m aient form ellement ceux 
mêmes qui les bafouaient dans 
leurs actes. 

C'est ainsi - et avec seule­
ment plus de lucidité sur la relati­
vité de ces principes - que le 
collectif d'intellectuels internatio­
naux - universitaires, juristes, 
écrivains, dignitaires religieux 
(1) - qui composent le Tribunal
permanent des peuples se per­
met de juger les crimes de guer­
re et les atteintes aux droits des 
peuples. Non pas au nom d'une 
morale abstraite et au-dessus 
des classes, mais au nom des 
principes, élémentaires pour no­
tre époque, reconnus par les par­
ties mêmes en cause, en des ac-

CEUX 

QUI COMPOSE T 

LE TRIBU AL 

François Rigaux, président, pro­
fesseur de droit international privé, 
Université catholique de Louvain, 
Belgique ; Richard Biiumlin, profes­
seur de droit institutionnel à l'uni­
versité de Berne, membre du Parle­
ment fédéral, Suisse ; Vladimir 
Dedijer, historien, Yougoslavie ; 
François Houtart, sociologue, pro­
fesseur à l'Université catholique de 
Louvain, Belgique ; Edmond Jouve, 
professeur de relations internatio­
nales du tiers monde à la Sorbon­
ne, France ; Jan Kulakowski, secré­
taire général de la Confédération 
mondiale du travail; Léo Mataras­
so, avocat, France ; Sergio Mendez 
Arceo, évêque de Cuernavaca, 
Mexique; Ajit Roy, écon omiste et 
journaliste, Inde; Laurent Schwar­
tz, mathématicien, professeur à 
l'Université de Paris VII, membre 
de l'Académie des sciences, Fran­
ce ; Salvatore Senese, magistrat, 
Italie. 

cords, conventions, protocoles 
qu'ils ont signés ou ratifiés. 

Une autorité 
�nco nt esta bl e 

L'autorité du tribunal à l'égard 
du conflit d'Afghanistan est forte 
du fait que ses précédentes sen­
tences ont porté sur des crimes 
contre des peuples dont les 
bourreaux étaient de différentes 
natures sociales et politiques, 
puisqu'elles ont porté sur le 
Sahara occidental (Bruxelles, no­
vembre 1 979), l'Argentine (Genè­
ve, mai 1980), l'Erythrée (Milan, 
octobre 1980), les Philippines 
(Anvers, novembre 1980), le Sal­
vador (Mexico, février 1981 ), 
Timor (Lisbonne, juin 1981) et en­
fin le Zaïre (Rotterdam, septem­
bre 1982). 

Dans une première sentence, 
en mai 1981, le tribunal avait éta­
bli le caractère d'agression de
l'intervention soviétique en Af­
ghanistan, avec la conséquence 
que le conflit relevait ainsi du 
droit international. La nouvelle 
session devait, sur la base des 
travaux d'une commission spé­
ciale d'enquête, vérifier s'il y 
avait en Afghanistan, de la part 
des forces soviétiques, (( viola­
tion du droit humanitaire de la 
guerre, notamment en ce qui 
concerne le sort des populations 
civiles>>. 

Le bilan de ces recherches et 
la masse des témoignages re­
cueillis, qui fondent la nouvelle 
sentence, sont accablants pour 
l'URSS. 

Enquêteurs désignés par le tri­
bunal, médecins (dont les cin­
quante-neuf des différentes as­
sociations françaises), témoins 
afghans de toutes conditions, 
combattants résistants et civils 
jou�nalistes, photographes et ex� 
... :irts ayant séjourné dans le pays 
entre 1980 et 1982, rapports of­
ficiels et analyses de presse ont 
permis l'établissement d'un ta­
bleau qui ne laisse aucun doute 
sur l'inhumanité atroce de cette 
sale guerre. 

Les gouvernements de l'Union 
soviétique et de Kaboul seraient 
mal fondés à nier maintenant la 
valeur de si nombreux témoigna­
ges et constats alors qu'ils se 
sont refusés à prêter tout con­
cours au tribunal dans sa recher­
che de la vérité, et que la gravité 
des accusations portées contre 
eux auraient dû les inciter à se 
défendre. Leur carence, en un tel 
cas, confirme les accusations. 

Les témoignages oraux et 
écrits reçus par le tribunal ont 
été classés en rubriques : 

•
Les méthodes 
et les moyens
de guerre 

Plusieurs types d'armes prohi­
bées par les conventions interna­
tionales sont incontestablement 
utilisées en Afghanistan par les 
troupes russes : des balles à tra­
jectoires déviées, type dum­
dum ; des balles ou grenades à 
fragmentation ; des pièges ex­
plosifs camouflés en objets tels 
que stylos, montres et jouets, ou 

C 

L.lécembre 1979: il y a trois ans, l'URSS envahissait l'Afghanistan. 

dissimulés sous les cadavres; 
enfin - sans qu'ils aient pu être 
identifiés - des substances 
dont les manifestations et les ef­
fets sont celles de gaz, et provo­
quant soit des états d'incons­
cience prolongée, soit des bles­
sures difficiles à cicatriser (des 
photographes les montrent et le 
rapport de leur étude a été déve­
loppé), soit la mort. 

La difficulté de conclure avec 
une certitude absolue au sujet de 
ces dernières « armes » a amené 
le tribunal à conclure à la carence 
des Nations unies quant « à leur 
mission d'information· et d'en­
quête » dans un tel domaine, 
aussi grave. 

Des photos de cadavres noir­
cis signalent l'usage du napalm 
lors de bombardements. 

•
Traitement des bles­
sés et captifs ; les pra­
tiques de torture 

Nul doute en ce qui concerne 
les blessés achevés, et de telle 
manière que l'on puisse penser 
que des « ordres avaient été 
donnés de ne pas laisser de sur­
vivants ». Pas davantage par les 
pratiques de profanation des 
morts (d'une telle importance eu 
égard aux conceptions culturelles 
du pays), et pour les traitements 
avilissants infligés aux prison­
niers. 

La torture est de pratique cou­
rante, infligée tant à des com­
battants qu'à des civils. Aux 
coups et à la privation de som­
meil s'ajoute la pratique courante 
des chocs électriques. Les fem­
mes n'y échappent pas et certai­
nes ont été violées. Des Soviéti­
ques assistent et participent 
couramment à ces tortures. Le 
témoignage le plus bouleversant 
de cette session du tribunal a 

certainement été celui de l'étu­
diante en médecine Farida Ah­
madi, détenue du 24 avril au 20 
septembre 1981, qui a raconté 
comment elle avait subi divers 
types de torture pendant plu­
sieurs semaines et assisté à 
d'autres encore plus atroces, tels 
que membres coupés et yeux ar­
rachés. 

•
Les exactions contre
les civils et contre la
population 

C'est bien à un peuple que les
Soviétiques font la guerre. Sans
doute parce que leur expérience
de la guérilla (de la guerre du
peuple) leur a appris qu'on ne
vainc celle-ci qu'en détruisant la
base sociale civile des combat­
tants, ils font là une guerre terro­
riste. Le but des opérations sem­
ble être de faire fuir les popula­
tions. Mines antipersonnelles se­
mées sur les chemins, dans les
prés, aux alentours des villages;
assassinats de vieillards, de fem­
mes et d'enfants ; récoltes de blé
et de maïs incendiées (en parti­
culier par hélicoptères) ; bétail,
chevaux et mulets tués ; des­
truction des villages fuis par leurs
habitants créent un climat de
peur multiforme.

Terreur généralisée, 
exode sans précédent 

Des témoignages mentionnent 
des destructions et pillages de 
mosquées, des villages entiers 
détruits par bombardements. Les 
hôpitaux sont systématiquement 
détruits, y compris ceux signalés 
par une « croix rouge » (ce qui a 
amené à supprimer ce signe qui 
accroît les risques au lieu de les 
supprimer). 

Un cas de massacre a été étu-

LA SENTENCE 

En dépit de la limite de ses 
moyens, le Tribunal des peuples a 
pu établir que la plupart des accu­
sations étaient prouvées et énon­
cer ainsi sa sentence : 

<< Le tribunal condamne l'Union 
soviétique pour les violations des 
règles du droit de la guerre décla­
rées établies ci-dessus; 

- déclare que pareilles viola­
tions sont étroitement liées à la 
violation des droits inaliénables 
du peuple afghan et que le respect 
des droits fondamentaux des peu­
ples constitue une condition sine 
qua non du respect des valeurs
humaines élémentaires iihérent 
au droit de la guerre. 11 

Quoiqu'une telle condamnation 
n'ait que valeur morale, on sait le 
poids que ce lle-ci peut acquérir 
pour peu que son écho ne soit pas 
étouffé. C'est essentiellement au 
mouvement ouvrier qu'il appartient 
de faire porter profond et loin le 
travail et les conclusions et sen­
tence du Tribunal des peuples. 

dié en détail sur la base des té­
moignages à la fois des en­
quêteurs, du maire, d'un paysan 
et d'un religieux du même village 
de Pâdlahwâb-e-Sharra (province 
du Logar, au sud de Kaboul): 
cent cinq morts, dont onze en­
fants, ont été tirés d'un canal 
d'irrigation où s'était réfugiée la 
population, plus quelques mod-­
jaheddin, des ouvriers de passa­
ge et des réfugiés. La tuerie a été 
effectuée par l'enflammement et 
l'explosion de produits chimiques 
déversés dans l'eau. 

Effet de cette terreur généra­
lisée; un exode sans précédent. 
Avec ses deux millions et demi 
de réfugiés au Pakistan et plu­
sieurs centaines de milliers en 
Iran sur une population de quinze 
millions dont on ignore le chiffre 
des morts, c'est entre un cin­
quième et un quart des Afghans 
que l'invasion a éliminé du pays, 
et la plus forte masse de réfugiés 
du monde. 

En dépit de tout cela, la guerre 
piétine. L'année 1982 a vu s'éle­
ver considérablement le nombre 
des opérations russes. Cepen­
dant la résistance s'est renfor­
cée. 

Michel Lequenne




